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CHRONIQUE. 

LE DROIT SE TESTER (a). 

Parvenus aux derniers siècles et aux derniers progrès 

de la législation romaine, nous devons tourner nos re-

gards vers les peuples germaniques dont les invasions 

liment modifier la marche de l'humanité et changer la 

lace de la civilisation. 
Tacite nous apprend que les Germains ignoraient entiè-

rement l'usage du testament Cl). Ce fait, mis en doute par 

des savants allemands que réfute Heineccius (2), s'expli-

que de la manière la plus claire par la constitution de la 

propriété ehez ces peuples presque barbares. Ils n'avaient, 

en effet, ni champs limités, ni terres appropriées. « Ne-

que quisquam, dit Cœsar, agri modum certum aut fines 

habtt proprios (3) ; » et c'est aussi ce que raconte Ta-

cite (4). Tous les ans ils changeaient de lieux afin de pas 

oublier pour les occupations champêtres les durs travaux 

de lu guerre, et pour maintenir parmi eux la paix inté-

rieure, qui est presque toujours la suite de possessions 

suffisamment égales (!'>). Les magistrats faisaient annuelle-

ment aux familles des assignations suivant leur rang (6), 

et toujours la terre était plus grande que les besoins (7). 

Celte vie pastorale et errante était aussi celle des Scy-

thes (8). Tous les peuples septentrionaux n'avaient notion 

que de la propriété mobilière ; c'est pourquoi, par exem-

ple, ils punissaient le vol des troupeaux (9). Mais au mi-

lieu de leurs immenses solitudes, la propriété foncière 

n'était pas dans leurs besoins et leurs mœurs (10). Or, 

un tel étal social étant donné, la succes^on légitime (11) 

devait
 8eu

|
e 8u

ffire aux intérêts de la famille (12). 

Mais après que les Germains se furent répandus dans 

les Gaules, ils y fixèrent leurs demeures, et, devenus pro-

priétaires, ils adoptèrent bientôt l'usage du testament 

partout établi sous l'empire du droit romain. C'est eu que 

prouvent les lois des Wisigoths (13), des Ostrogolhs (14), 

des Burgondes (15), les formules (16) et les faits de 1 his-

toire (17). Dagobert 1", en présence de ses fils et des 

grands de son royaume, déclara qu'il avait fait un testa-

ient par lequel il léguait ses biens propres aux basiliques 

des saints, fondées de son temps dans ses Etats ; il en lit 

tuer quatre exemplaires dont un fut déposé à Lyon, un 

autre à Paris dans les archives de la cathédrale, un troi-

sième à Metz entre les mains d'Albon, et un quatrième 

dans le trésor royal (18). La reine Nantéchilde, sa veuve, 

at aussi un testament pour disposer de ses domainee, et 

trois exemplaires furent dressés, dont un était conservé 

dansl'eg-Ue Saint-Denis (19). Je puis citer encore le tes-

tament lubrique par Grimould, maire du palais d'Austra-

le, d'accord avec Didion, évêque de Poitiers, ét attribué 

Par eux au roi S gebert III pour déposséder son jeune fils 

(a) Fragments de la préface inédite des Commentaires sur 
' s ""nations et Testaments. Après avoir résumé à grands 
ans la législation romaine, le savant auteur aborde le droit 

«""'"niquH. (V. la Gazette des Tribunaux des 3,7 et 8 août.) 
1J De tnorib. Germanorum, § 20. 

, (*J Daug sa dissertation sur le droit de tester d'après les 
s germanique». Voy. aussi le mêaie, Elementa juris qerma-

bb. 2. t. VI, § U2. 
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Dagobert (20) ; je rappelle aussi le testament de Pépin 

d'Héristal (21), qui mettait un roi enfant sous la tutelle 

d'un maire du palais également enfant, tous deux obéis-

sant à une femme (22). Eufin, Charlemagne, le puissant 

restaurateur de l'élément germanique, disposa, en 814 

(23), de ses richesses mobilières par testament : un dou-

zième fut réparti entre ses sœurs et nièces, un autre dou-

zième fut donné aux serviteurs du palais, un troisième 

aux pauvres, et neuf douzièmes furent légués aux vingt 

et une églises métropolitaines de son empire. 

Je ne parle pas des nombreuses et immenses donations 

entre vifs qui se firent aux églises et,aux monastères pen-

dant plus de six siècles, dans ce bas âge de la civilisa-

tion. Chaque souverain, chaque seigneur, chaque clerc 

opulent pensait, comme Sigebert III, qu'il fa lait que les 

ministres de la religion moissonnassent, à la place du pro-

priétaire, les choses matérielles, eux qui semaient pour 

lui les choses spirituelles (24). On connaît les donations 

de Dagobert (25), de Pépin (26), de Charles Martel (27), 

de Charlemagne (28), de Louis le Débonnaire (29), etc., 

etc. Les domaines des princes et des seigneurs étaient 

d'une vaste étendue ; ces domaines offraient de profondes 

solitudes où la population était très rare et où la culture 

avait à peine pénétré. Les possesseurs de ces richesses 

stériles, tout en sauvant leur âme, faisaient f»ire un in-
contestable progrès à l'économie sociale en les livrant aux: 

mains laborieuses et fécondes des monastères et des gens 

d'église. On dit vulgairement en droit : Donare est per-

dere. Mais jamais donations n'eurent plus d'utilité et ne 

furent plus profitables que celles qui remplissent la vie 

des puissants donateurs de cette époque. Je reconnais ce-

pendant que quelquefois ces donations furent des sujets 

de froissement dans les familles. Par exemple, je trouve 

qu'en 889, un clerc nommé Heldrade fut obligé de sortir 

du diocèse de Metz pour éviter la persécution de ses pa-

rents, qui l'inquiétaient parce qu'il avait donné ses biens 

à l'église (30). Heldrude, recommandé à l'évêque de Tours 

par Robert, évêque de Metz, reçut du premier les ordres 

et l'hospitalité. 
Indépendamment des donations entre vifs et des testa-

ments, les Germains faisaient un usage fréquent des pac-

tes de succession. Odieux dans la législation romaine, ces 

pactes étaient très populaires dans les familles germani-

ques. Le fameux traité d'Andelot en offre un exemple (31), 

et le droit de pactiser solennellement sur les successions 

futures est écrit dans les lois barbares (32). Il est proba-

ble que ce droit était antérieur à la conquête, et qu'il s'é-

tait développé sur la terre de Germanie depuis César et 

Tacite. 
Quant à l'Allemagne et au reste de l'Europe du Nord, 

le testament proprement dit n'y pénétra que beaucoup 

plus tard (33), à la faveur des efforts des évêques et des 

clercs, pour que les âmes pieuses ne quittassent pas cette 

vie sans avoir pris soin de leur salut par quelques legs 

aux églises (34). L'organisation de la famille sur la base 

de la solidarité des parents dut, en effet, être un obstacle 

au développement du droit de tester, et M. Niebuhr nous 

apprend qu'il y a encore en Allemagne des localités (35) 

où quiconque appartient à une parenté ne peut tester 

qu'en payant à cette parenté une certaine somme (36). Ce 

fait confirme une fois de plus notre proposition, à savoir, 

que la plénitude du droit de tester est subordonnée à la 

plénitude du droit de propriété. 
Mais dans les Gaules conquises, l'influence des idée» 

romaines domina rapidement la race conquérante, et nous 

répétons que le testament fut d'un usage général. Il en 

était ainsi dès le sixième siècle, puisque nous apprenons 

par Grégoire de Tours (37) que Charégisile, chambellan 

de Sigebert, s'était fait une foi tune considérable par la 

fausse interprétation des testaments des mourants, et que 

le peuple indigné de sa corruption le massacra (38). Ja-

mais peut-être, à aucune époque, on ne fit autant de li-

béralités par donation et par testament; nul ne voulait 

mourir sans avoir pris soin de sou âme par des bienfaits 

pour les monastères et les églises. Le clergé, qui avait 

tant d'empire sur les esprits, fut le principal auxiliaire du 

droit de tester, en veillant ainsi sur les intérêts spirituels 

des pères de famille. 
Mais quand la propriété eut passé sous la main du droit 

féodal, elle subit une transformation considérable; et par 

la suite le droit de tester en éprouva le contre-coup. C'est 

ce que nous allons voir dans les fiefs, dans les ceusives et 

dans la condition des mainmortables. 

La féodalité avait soumis la propriété à une hiérarchie 

politique qui avait pour couronnement le droit du suze-

rain. Nulle terre sans seigneur, telle était la maxime du 

droit féodal pur (39) ; dans un lief, chaque terre relevait 
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(20) En 636 (Sismondi, t. II, p. 60). 
(21) Eu 714 (Sismondi, t. II, p. 107). 

(2i) Sismouii, loc. cil. 
(23) Thegani, De gestis Ludovici pii, C, c. 8, 1, 76. Sis-

mondi, t. II, p. 430, 434. 
(24) Sismondi, t. II, p. 54. 
(25) ld., t. II, p. 53, ans 636, 638. 
(26) Ans 752, 755, 768; Sismondi, t. II, p. 191 et 216. 

(27) U., t. Il, p. 150. 
(28) An 774, Sismondi, t. II, p. 245. 
(29) ld., t. II, p. 425. 
(30) Calmet (édition de 1728, 1. 1, p. 822). 
(31) Grégoire de Tours, liv.9(t. 2, p. 30, trad. de M. Guizot). 
(32) Lex Sahca, t. XLIX. Lex Ripuar., 48. Lex Wisigoth., 

5. 2, 6 LexBurgund., 43, 4 et 60, I. 
(33) Heineccius, Dissertation précitée, ch. 10. Le pape In-

nocent 111, c. 2, 10, De consuet. 
(34) Heineccius, loc. cit., Elem. juris gerrn., 2, 6, 164, et 

2, 7, 179, 188. 
(35) M. Niebuhr, t. IV, p. 38, 39. Dans d'autres pays, le 

vassal ne pouvait tester sans permission du seigneur ou du 
prince. Heineccius, Elément, iuris germanici, 2, 7, 192. 

(36) C'est probabl. meut par suite de cette pensée de soli-
darité que, même longtemps après la conquête, on voit la la-
mille intervenir aux donations dans des proviikces où l'on ne 

suivait pourtant pas le droit germanique pur. (Voy. Ie3 dona-
tions rapportées a la uotel de la pag^ précédente.) 

(37; Lib. 4 (t. 1, p. 215, trad. de M. Guizot). Frédégaire, 
c. 71. 

(38) Sismondi, t. I, p. 334 (an 575). 
(39) Loisel, liv. 2, t. II, § 1. Etablissements de Saint-

Louis, 1, 1, 99. Ma dissertation sur les Coutumes d'Amiens, 

publiée par M. Bouthors [Revue de tégisl., t. XXV, p. 145 et 
138), et aussi ma dissertation sur le Traité des droits d'enre-

d'un ^elgneur; chaque seigneur relevait d'un seigneur su-

zerain, et c'est de ce suzerain que la terre était censée 

émaner originairement. Ce n'est pas que les tenanciers 

ne fussen pas considérés comme propriétaires. A la véri-

té, dans l'origine les fiefs avaient été inaliénables dans la 

main des jénéficiaires sans l'autorisation du seigneur do-

minant. Mais lorsque la révolution féodale les eut rendus 

héréditaires et patrimoniaux, ils purent être librement 

vendus, alénés et transmis par succession. Seulement, il 

fallut qu'à chaque mutation le droit originaire du suzerain 

fût reconnu et proclamé (40); et quand le premier venait à 

mourir, le bien était censé se réunir à la Cable et domaine 

dn suzerain (41); et l'héritier, pour se faire ressaisir de 

l'héritage, était tenu, si c'était un fief, de prêter foi et hom-

mage et de payer un droit appelé relie!' (42) ; si c'était une 

roture, de payer un droit analogue, nommé droit de sai-

sine. Tel éuit le droit commun dans toute la France féo-

dale (43). Il affectait la propriété noble autant que la pro-

priété roturière ; il pesait sur la ligne directe comme sur 

la ligne collatérale (44). Il dérivait du droit de propriété 

originaire du seigneur suzerain ; il était la conséquence de 

son domaine direct et éminent sur le tréfonds. 
Comme l'ouverture de la succession légitime donnait 

naissance au droit de relief et de saisine, il est clair que 

la succession testamentaire en était, à plus forte raison, 

Mais le droit de tester était-il entier chez les vassaux ? 

Ces propriétaires qui reconnaissaient un propriétaire su-

périeur, avaient-ils cette précieuse liberté de tester, qui 

est le signe le plus caractéristique de la liberté de la pro-

priété? 

Non ; d 'aprè3 le pur droit féodal, le propriétaire d'un 

fief n'avait le droit de tester de ce fief qu'autant que le ti-

tre d'investiture le lui avait accordé. La propriété du fief 

étant une concession, l'usage de celte propriété était ré-

glé par la volonté originaire dont elle émanait. Ce droit 

s'est conservé longtemps dans plusieurs contrées, non-

seulement en Italie, mais encore en France. 

Mais lorsque la révolution qui mil la troisième race sur 

le trône eut définitivement converti les bénéfices en fiefs 

et les fiefs en domaines patrimoniaux, le droit commun 

français fut que le seigneur pût disposer par testament de 

sa propriété féodale, sauf à l'héritier à payer le relief. 

Rien n'est plus fréquent que l'usage des testaments de la 

part des seigneurs. La plupart du temps, ces testaments 

n'avaient pour objet que des dispositions pieuses; le tes-

tateur recommandait ses amis à Dieu, et chargeait son hé-

ritier du sang de ses legs au profit de l'Eglise, seul objet 

de ses pensées dernières. Des exécuteurs testamentaires 

étaient nommés pour assurer de plus fort une volonté liée 

au salut de l'âme. On trouve quelquefois cependant des 

legs qui vont beaucoup plus loin ; et comme la propriété 

féodale avait la prétention de tout embrasser, l'air, l'eau, 

les choses publiques, les choses religieuses, etc., etc., le 

droit de tester s'étendait jusqu'à ces objets. Ainsi, par 

exemple, en 990, le vicomte de Beziers légua à ses filles 

les deux évêchés de Béziers et d'Agde, qui se trouvaient 

dans sa vicomté et qui devaient leur servir de dot (45). 

En 1238, Raymond Bérenger IV, comte de Provence, rè-

gle par acte de dernière volonté (46), la succession aux 

comtés de Provence et de Forcalquier; il l'attribue à Béa-

trix, sa quatrième fille, en la chargeant de payer les légi-

times de ses trois autres filles, dont l'aînée était mariée au 

roi de France, la seconde au roi d'Angleterre, et la qua-

trième devait épou»er le duc de Cornouailles (47). Les 

croisades donnèrent surtout aux testaments une vive im-

pulsion. Philippe-Auguste fit le sien avant de partir (48] 

il disposait de sa propriété mobilière pour des œuvres 

pies ; il réglait aussi la régence durant son absence. Le» 

croisés, en vue des périls de leur expédition lointaine, 

étaient convenus que l'héritage mobilier de ceux qui 

mourraient pendant la guerre sainte profiterait aux sur-

vivants (49). On prétend que les deux rois Philippe-

Auguste et Richard Cœur-de-Lion, administrateurs de 

cette survivance, s'enrichirent par suite de cette conven-

tion de succéder et de la mortalité affreuse qui ravageait 

le camp des chrétiens (50). Philippe-Auguste, qui échap-

pa au danger, refit son testament au mois de septembre 

1222. En voici les principales dispositions; elles révèlent 

la direction générale des esprits au treizième siècle, les 

préoccupations du roi, ses scrupules de conscience, et 

quelques traits de sa politique personnelle. 

Il nomme pour ses exécuteurs testamentaires Guarin, 

évêque de Senlis, Barthélémy de Roye, et frère Aymard, 

trésorier du Temple; il leur assigne vingt-cinq mille marcs 

d'argent (qui faisaient alors cinquante mille livres, et qui en 

feraient douze cent mille aujourd'hui), pour qu'ils opèrent, 

selon leur conscience, des restitutions à tous ceux à qui 

le roi aurait pu faire quelque injustice. Philippe-Auguste 

lègue au roi de Jérusalem, aux hospitaliers et aux tem-

pliers, à chacun cinquante mille marcs d'argent, pour que 

ce roi et ces deux ordres militaires entretiennent chacun, 

en retour, pendant trois ans, cent chevaliers de plus au 

service du Saint-Sépulcre; il leur assigne, en outre, des 

sommes moins considérables, pour les aider à se préparer 

au passage de la mer l'année suivante. H lègue vingt mille 

livres à Amaury de Montfort, pour les employer à l'extir-

pation de l'hérésie des Albigeois; car ce n'était ni par 

{lu lettres doivent tire affranchies.) 

scrupule, ni par un sentiment de tolérance qu'il s'était 

toujours refusé à marcher lui-même contre les sectaires. 

Il lègue à l'abbaye de Saint Denis toutes ses couronnes et 

tous ses joyaux; à l'abbaye de Saint-Victor, qu'il avait 

bâtie près du pont de Chareoton, deux mille livres de ca-

pital, et deux cent quarante livres de rente, qui devaient 

suffire à l'entretien de vingt prêtres ; il lègue vingt et une 

mille livres aux pauvres de Paris, et il ne laisse que dix 

mille livres à sa femme Isemburge, et dix mille à son fils 

naturel, Philippe. La somme qu'il destinait à son fils aîné 

demeura- en blanc dans son testamént; apparemment ce 

devait être ce qui se trouverait de reste dans le trésor, 

après que tous ses autres legs auraient été payés (51). 

On voit, du reste, que Philippe-Auguste ne touche en 

rien, par ce dernier testament, aux choses publiques et à 

ses fiefs. Louis VIII agit autrement dans son testament 

du mois de juin 1225, fait au moment de la guerre contre 

les Albigeois. U appela son fils aîné à la succession au 

trône de France ; il destina l'Artois au second, l'Anjou et 

le Maine au troisième , le Poitou et l'Auvergne au qua-

trième, et il régla de plus que le comté de Boulogne, dont 

son frère était investi, reviendrait à la couronne tsi ce 

frère mourait sans enfants (52). 
Les successeurs de Louis VIII usèrent souvent de ce 

privilège du roi sur les choses publiques. Mais par cela 

même qu'il touchait à des dépendances de la souveraine-

lé, il devait rencontrer dans son exécution des obstacles 

fondés sur le prétexte de l'ordre et de l'intérêt publics. Lo 

testament et le codicille de Louis XIV en sont la preuve. 

Ce prince avait organisé la régence du duc d'Orléans do 

manière à lier par un conseil ce prince chargé de si noirs 

soupçons, et à ramener indirectement une partie du pou-

voir entre les mains du duc du Maine, son fils légitimé. 

Peut-être y avait-tl dans ces mesures plus de sage pré-

voyance que ne l'a dit le duc de Saint-Simon. Ce qu'il y a 

de certain, c'est que cette volonté d'un de nos plus puis-

sants monarques vint se briser contre la conception de 

quelques courtisans ingrats envers leur ancien maître, 

contre les entraînements d'un Parlement passionné et 

contre les conclusions du procureur général d'Aguesseau 

et de l'avocat général Joly de Fleury (53). 

TROPLONG. 

(La suite prochainement.) 

JUSTICE CIVILE 

gislrement de MM. CliampionnièreetRigaud [Revue de législ., 

t. X, p. 152 et suiv.). 
(40) Revue de législ., t. X, p. 278. 
(41) Coutume de Boves [Revue de législ., t. XXV, p. 140). 
(42) Delaurière»ur Loisel. 2, 5, 1. 
(43) Revue de tégisl., t. XXV, p. 139, et les nombreuses 

coutumes que je cite. 
(44) Revue de tégisl., t. X, p. 160, 161, où jo cite entre au-

tres autorités le roman du Hou. 
(45) Preuves de l'Histoire de Languedoc, t. II, p. 145. Sis-

mondi, t. IV, p. 89, 90. 
(46) Sismondi, t. VII, p. 328 et 329. 
(47) Ce droit de tester des choses féodales se développe à 

mesure qu'on avance dans l'hisioire. Calmet en rapporte de 
nombreux exemples. Vuyez le testament de Thibaut, comte de 
Bar, t'ait eu 1282 (t. Il îles Preuves, p. 518) ; celui de Ferry, 
duc de Lorratuo, en 1297 (ibid., t. Il, p. 540), où la propriété 
f'eolale est grevée de certaines charges ; celui de Hobert, duc 

de Bar, en 1409 (t. III, p. 170)... 
(48) An 1198. Higord, p. 30. Sismondi, t. VI, p. 92. 

(49) Sismondi, t. VI, P. 108. 

(50) Idem. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 24 juillet. 

OFFICE D'AGENT CE CHANGE. — TRAITÉ SECRET. — 

NULLITE. 

Le principe qui interdit les contre-lettres en matière de ces-
sion d'office s'applique aux offices d'agtnis de change et de 
courtiers de commerce comme à tous les autres offices qu'i-
numère l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816. 

Il appartient à la Cour de cassation d'apprécier la substance 
et le caractère légal des actes intervenus, à l'effet de déci-
der si un second traité, que l'ar.et attaqué a considéré 
comme ayant un objet distinct et séparé de l'objet du traité 
ostensible, ne se rattache pas au contraire à la cession de 
l'office, qu'il modifie et dont il augmente le prix. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Lavielle, sur 

les plaidoiries de M" Hérold et Frignet, et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-
Gaillaid, par l'arrêt suivant : 

La Cour, 
« Vu les art. 1131 et 1133 du Code Napoléon ; 
« Attendu que le principe qui interdit les contre-lettres en 

matière de cessions d'offices est absolu et général ; qu'il s'ap-
plique aux offices d'agents de change comme à tous les autres 
offices dont il est parlé dans l'art. 91 de la loi du 28 avril 
1816 ; que celle du 25 juin 1841 ordonne la production du 
traité à l'appui de la demande de nomination du successeur 
désigné, et que celte disposition, comme celle de la loi de 
1816, ne fait aucune exception pour les office i d'ag-mts de 
change, et que, pour ceux-ci comme pour les- autres, il ne 
saurait être permis de tromper la religion du gouvernement 
par des conventions secrètes, dérogatoires au traité ostensible; 

« Attendu que, bien qu'il soit déolaré dans l'arrêt attaqué 
que les deux traités passés le même jour (24 décembre 1843) 
entre les mêmes parties, avaient des objets distincts et sépa-
rés, celte déclaration ne saurait empêcher la Cour d'apprécier 
elle-même la subs.ance et le caractère légal de ces acies, alors 
surtout qu'ils se rattachent à une matière d'ordre public; 

« Attendu, à cet égard, que le second traité annonce lui-
même qu'il va modifier les clauses et conditions du pr. mier, 
et que celui-ci ne sera exécuté que dans les pgints auxquels 
il n'aurait pas été dérogé par le second iraité; 

« Attendu que ces dérogations furent graves et nombreuses-
qu'ainsi Bodiu s'était obligé, par le premier iraité, ae prêter 

son concours pendant une année à Chrislin, son successeur, 
de lui abandonner pendant cinq mois son appartement et ses 
bureaux, de le laisser jouir des produits de la charge à comp-
ter du jour de son installation, taudis que, -par le traité se-
cret du même jour, il est expressément convenu que ces avan-
tages, gratuits eu apparence ou suffisamment rétribués par 
le prix stipulé de 50,000 francs, recevraient néanmoins un 
autre prix, qui consistait dans le partage égal des produits 
bruts de la charge pendant l'année 1844 ; 

« Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte soit du second 
traité, soit da l'arrêt attaqué lui-même, soit des documents 
de la cause, que Bodin s'obligea encore de laisser des capitaux 
en mains de son cessionuaire jusqu'au l'r janvier 1847 et de 
s'abstenir d'élever une maison de banque à Niort pendant trois 
années; que, pour prix de ces nouvelles stipulations Chris-
un lui souscrivit des billets pour une somme de 30 OOÛ francs 
billets qui furent payés à leur échéance ' ' 

« Attendu que cette augmentation de'prix et les causes qui 
la motivèrent se rattachaient, comme les précédentes clauses, 
a la cessmu de 1 office d'agent de change; qu'elles étaient 
toutes une suite et une dépendance de cet", cess.on, et qu'on 
ne pouvait concevoir l'exéculion des unes sans l'exécution des 
autres ; quenhu le second traité exprime lui-même, en termes 
formels qu i i avait pour objet, comme le premier, la charge 
d agent de change; 

(51) Guil. Armoricus, p. 114. Sismondi, t. VI, p. 523, 526. 
(52) Testamentum Ludovici FUI, ad calcem geslorum p. 

310. Sisuoudi, t. VI, p. 557. 

(53) St-Simon, t. XIII, p. 217 et suiv, Sismondi, t. XXVII, 
p. 230 et suiv. 
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« Attendu, dès lors, qu'en attribuant un autre objet au se-
cond traité, et en décidant qu'il était tout à fait indépendant 
du premier, l'arrêt attaqué a méconnu la substance et le ca-
ractère légal de ce second traité, dont le but principal était 
de dissimuler au gouvernement les véritables conventions des 
parties, ce qui devait le faire annuler comme contraire à la 
loi et à l'ordre public: 

« Attendu qu'en ne prononçant pas cette annulation, l'arrêt 
attaqué a violé les articles ci-dessus visés ; 

« Casse l'arrêt rendu, le 1 2 janvier 1833, par la Cour impé-
riale de Bastia, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (r 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 8 août. 

ch.). 

CONTESTATION ENTRE LE MAIRE ET L'ANCIEN CDRÊ DE LA 

COMMUNE DE FLEURY-SUR-ANDELLES. — REVENDICATION 

DU PRODUIT D'UNE REPRÉSENTATION DONNÉE A L'WPPO-

DROME. 

Dans le courant de l'année 1851, M. l'abbé Lelarge, 
curé de Fleury-sur-Andelles, avait sollicité et obtenu de 

M. Arnault, directeur de l'Hippodrome, une représenta-

tion dont le bénéfice devait être appliqua à l'œuvre reli-
gieuse de Fleury-sur-Andelles. 

Il s'agissait de venir au secours d'une pauvre commu-

ne, composée d'une population ouvrière, qui devait son 

église aux souscriptions recueillies par M. l'abbé Lelarge, 

mais qui manquait encore d'une bureau de bienfaisance, 

*Tune école et d'une salle d'asile. 

La représentation produisit 2,000 fr. dont M. l'abbé Le-

large se trouvait dépositaire, lorsque, en 1852, il quitta 

la cure de Fleury-sur-Andelles. 

Avant de se séparer de ses paroissiens, cet honorable 

ecclésiastique avait rendu compte à la fabrique de toutes 

les recettes et dépenses par lui faites pour l'église, et il 

déclarait, ainsi qu'il résulte du procès-verbal de la fabri-

que, rester dépositaire des 2,000 francs dont il s'agit, 

ajoutant qu'il les destinait à l'érection d'une salle d'asile 
et qu'il rendrait compte à qui de droit. 

Eu effet, sur la demande qu'il en fit à Monseigneur l'é-

vêque d'Evreux, une commission fut nommée, composée 

de MM. Coquereau, Eglie, Murdin, vicaires généraux, et 

de M. Roquette, curé des Missions étrangère*, qui exa-

mina les comptes, comprit les 2,000 francs de l'Hippo-

drome dans les recettes, et les attribua aux dépenses de 

travaux et embellisements de l'église de Fieury-eur-An-
delles. 

Nonobstant cette attribution, le maire de ce village ve-

nait, au nom de la commune, revendiquer le produit de 

la représentation dont nous avons parlé. 

« M* Glandaz, son avocat, soutenait que cette somme était 
la propriété de la commune et se fondait sur la déclaration 
faite par M. l'abbé Lelarge lui même devant les membres de 
la fabrique. Il soutenait ei.core que si l'on examinait la des-
tination que se proposaient les souscripteurs, l'œuvre ayant 
pour objet l'érection d'une salle d'asile, dont la commune 
seule pouvait être propriétaire, c'était à la commune que la 
somme réalisée était naturellement destinée. 

« M' Lecanu, au nom de M. l'abbé Lelarge, repoussait une 
demande dont l'effet inévitable, si elle élan accueillie, serait 
de faire payer deux fois à un dépositaire une somme dont il 
avait rendu compte, ainsi que cela résultait du procès-verbal 
dressé au sein de la commission ecclésiastique. La commune, 
ajoutait l'avocat, devrait prouver deux choses : la première, 
qu'elle est propriétaire de la somme; la seconde, qu'elle peut 
s'adresser à M. l'abbé Lelarge pour la revendiquer. Or, la 
commune n'a jamais été propriétaire. En effet, le conseil mu-
nicipal, sur la proposition qui lui avait été faite d'ériger une 
salle d'asile, avait déclaré s'y refuser formellement, il. Le-
large avait dû ne compter désormais que sur la sollicitude 
ecclésiastique et la charité privée : c'est à ce titre qu'il avait 
provoqué la représentation. 

« Celte représentation donnée au profit de l'œuvre reli-
gieuse était destinée, dès lors, dans la pensée des souscrip-
teurs, à atteindre le but que l'autorité ecclésiastique jugerait 
à propos de fixer. 

« Ce n'était pas, en tous cas, contre M. Lelarge que la de-
mande devait être dirigée : dépositaire, il a rendu compte 
du dépôt qui lui avait été confié; il n'a jamais été ni le 
mandataire, ni le comptable de la commune. Il n'y a donc 
entre la commune et lui aucun lien de droit. » 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Sapey, substitutdu 

procureur impérial, qui a conclu au rejet de la demande, 
a statué en ces termes : 

« Attendu que le produit de la représentation n'était pas 
destiné à la commune ; qu'en effet celle ci, par son refus an-
térieur, a mis l'autorité ecclésiastique dans la nécessité de 
s'adresser elle-même à la charité privée; 

« Que la commune n'a m provoqué ni sollicité la représen-
tation dont il s'agit; qu'elle est donc sans droit pour en ré-
clamer le produit ; 

« Que d'ailleurs la commission nommée par Monseigneur 
l'évêque d'Evreux a attribué cette somme aux travaux de 
l'église ; 

« Par ces motifs, déboute Pouyer de sa demande et le 
condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Matières de simple police. — Résumé de jurisprudence. 

Audience du 6 juillet. 

VOIRIE. ALIGNEMENT, 

SEMENT. — 

 VOIE NOUVELLE. — ÉLARGIS-

APPRÉCIATION DE FAIT. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. EXHAUSSEMENT. —
r

 OUVRE 

NOUVELLE . — DÉMOLITION. — TRAVAUX C0NF0RTW1FS. 

— COMPÉTENCE. 

L'exhaussement d'un édifice sujet à reculement ions-

titue une œuvre nouvelle, etdès-lors une contravention 

à l'édit de décembre 1607; le juge de police doit la iépri-

mer, non seulement en prononçmt l'amende édicté par 

h loi, mais encore en ordonnant la démolition de l'ouvre 

indûment construite ; il ne peut se dispenser d'ordmner 

cette démolition sous le d juble prétexte que l'exhatsse-

ment d'une maison ne constitue ni une œuvre nouvelle, 
ni des travaux confortatifs de leur nature. 

La question de savoir si des travaux faits à une miison 

sur ou joignant la voie publique et soumise à l'alignenent, 

sont confortatifs ou non, est de la compétence de l'aubrité 
administrative. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impéria' de 

Gaillac, d'un jugement de ce Tribunal rendu le 18 mai 
1855, au profit du sieur Lormand. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Riynal, 
avocat général , conclusions conformes. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — RÉCRÉPISSAGE. — DÉMOLITION. 

Le propriétaire d'une maison soumise à lalignement 

ne peut faire exécuter un récrépissage sur 'a partie re-

tranchable de sa maison, sans avoir obtenu laulorisation 

préalable de l'autorité municipale ; le juge dt police saisi 

de la contravention ne peut se refuser à ordonner la dé-

molition de l'œuvre indûment faite, sous le prétexte que 

cette œuvre ne constitue qu'une légère d'épissure et 

qu'elle ne peut donner aucune consolidation ï la maison ; 

d'ailleurs, le droit de décider si des travaux 'ails dans de 

telles circonstances sont confortatifs oi non, appartient 
exclusivement à l'autorité administrative. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère oublie près le 

Tribunal de police de Reims (Marne), d'un jugement de ce 

Tribunal rendu, le 28 mai 1855, en faveur des sieurs Ro-
magny et Boutellier. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-
général, conclusions conformes. 

POLICE MUNICIPALE. — CHASSE A TIR ET AU FUSIL. — ARRÊTÉ 

MUNICIPAL. — CONTRAVENTION. — EXCUSE. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui interdit 

la chasse à tir et au fusil dans des chemins et sur des ter-

rains placés près d'une ville et garnis d'habitations; cet 
arrAtf* nfi Hiatincçuo pao entro lo fait do tirer Uoo ooups de 

fusil et le fait de chasser; dès lors, la contravention cons-

tatée par un procès-verbal régulier contre le prévenu qui 

a été trouvé chassant ne peut être excusée par le motif 

qne le prévenu n'avait pas tiré des coups de fusil. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police du canton de Fécamp (Seine-

Inférieure), d'un jugement de ce Tribunal, rendu le 20 
avril 1855, en faveur du sieur Duval fils. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Raynal, 
avocat-général, conclusions conformes. 

din, constitue la contravention à l'article 479, § 1" du 

Code pénal; il ne rentre pas dans l'exception prévue par 

l'article 12, titre II de la loi du 6 octobre 1791, exclusi-
vement applicable aux propriétés rurales. 

Doit être annulé le jugement du Tribunal de police 

qui relaxe le prévenu d'avoir , contrairement à un 

arrêté municipal légalement pris, tiré des Coups de fusil 

dans l'intérieur de la ville, en se fondant sur te qu'il ap-

partient de sô défendre et de défendre sa propriété, et que 

le propriétaire qui tue d'un coup de fusil une poule qui 

s'est introduite dans son jardin, ne fait qu'user de ce 
droit. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public, près le 

Tribunal de simple police du canton de Louviers, d'un ju-

gement de ce Tribunal rendu, le 9 mai 1855, en faveur du 
sieur Germaine. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Vaïsse, 
avocat-général, conclusions conformes. 
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PARIS, 11 AOUT. 

POLICE RURALE. — PRAIRIE. 

PASSAGE. 

— PRODUCTION 

— EXCUSE. 

PERMANENTE. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Binet. 

Audience du 11 août. 

ATTENTAT CONTRE LA VIE DE L'EMPEREUR. HUIT 

ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

La manière vraiment remarquable avec laquelle M. le 

président a dirigé ces débats surchargés de tant de détails 

a permis d'interroger les cinq accusés en une seule au-

dience et d'entendre plus de quarante témoins appelés à la 

requête du ministère public. On a donc pu employer l'au-

dience d'aujourd'hui à l'audition des trois experts et aux 

débats qui se sont engagés entre le ministère public et la 
défense. 

Notre rédacteur nous transmet, ce soir, une dépêche 
télégraphique ainsi conçue : 

Après une heure et demie de délibération, le jury a ren-
du son verdict. 

Dussarl, Coidelier, Desrummez sont acquittés. 

D'Hennin est déclaré coupable de complicité d'attentat 

et de complot ayant pour put cet attentat. 

Desquiens est déclaré coupable d'avoir pris part à un 

complot, non suivi d'exécution. 

Des circonstances atténuantes sont accordées aux deux 
accusés. 

D'Hennin est condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

Desquiens est condamné à cinq ans de prison. 
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habilitation. 
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est rôtisseur, son commerce va bien sabroL 

est toujours garnie, et l'argent arrive dans sa cà'isse 

a-t-il la conscience de sa valeur; l'air de prop, 

règne sur son visage annonce que -sa 

Les prairies étant dans un état de production perma-

nente doivent être considérées, en tout temps, comme 

des terrains préparés et ensemencés ; dès-lors, celui qui 

traverse une prairie appartenant à autrui, commet une 

contravention à l'article 471, § 13, du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de Guitres, d'un jugement de ce Tribunal rendu, 
le 27 avril 1855, en faveur du sieur Gabaud fils. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur ; M. Raynal, 
avocat-général, conclusions conformes. 

BOISSONS FALSIFIÉES. — EAU-DE-VIE MÉLANGÉE D'EAU. — 

CONTRAVENTION. 

Toute altération de boissons, de quelque importance 

qu'elle soit, lorsqu'il n'est pas constaté qu'elle ait eu lieu 

avec des substances nuisibles à la santé (il s'agit, dans 

l'espèce, d'eau- de- vie mélangée d'eau), constitue la con-

travention prévue et réprimée par les articles 475, § 6, et 
477 du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Médeah (Algérie), de sept jugements 

de ce Tribunal, rendus, le 19 mai 1855, en faveur des 
sieurs Charrère et autres. 

M. Raynal, avocat-
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En matière de voirie, les Tribunaux sont souverains 

pour décider que la suppression de certaines maisons dé-

signées a pour objet, non d'élargir ou d'agrandir une 

place ou une rue préexistante, mais, au contraire, d'ou-

vrir une voie nouvelle de communication, en créant une 

rue ou une place nouvelle, lorsque cette décision, en fait, 

n'est pas contredite par les plans d'alignement et autres 

documents authentiques produits par l'administration. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur 

impérial près le Tribunal de Cbâlons- sur-Marne, contre 

un jugement de ce Tribunal rendu, le 5 mai 1855, en fa-
veur du sieur Faure Jublin. 

M. Aylies, conseiller rapporteur ; M. Bresson, avocat-
général , 

avocat. 
conclusions contraires; plaidant, M* Frignet, 

Audience du 12 juillet. 

POLICE DU ROULAGE. — CHARRETTE. — DÉFAUT D'ÉCLAIRAGE. 

— PÉNALITÉ. 

La double peine d'amende et d'emprisonnement édictée 

par l'art. 5 de la loi du 30 mai 1851, contre celui qui a 

contrevenu à l'art. 15 du décret du 10 août 1852, pour 

avoir fait circuler sa charrette, la nuk, sans l'avoir pour-

vue d'une lanterne allumée, est impérativi-; les Tribunaux 

ne peuvent se dispenser de la prononcer, lorsqu'ils ne re-

connaiseut pas de circonstances atténuantes en faveur du 
prévenu. 

Cassation, sur le pouvoi du procureur impérial de Cas-
teluaudary, d'un jugement rendu, sur appel, par ce Tri-

bunal, le 5 mai 1855, en faveur du sieur Faure. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur ; M, Raynal, 
avocat-général, conclusions conformes. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; 

général, conclusions conformes. 

Audience du 27 juillet. 

JUGEMENT. — DÉFAUT. — CONCLUSIONS. — DESCENTE SUR LES 

LIEUX. — PRONONCÉ. — PUBLICITÉ. — VOIRIE. — CONS-

TRUCTION SANS AUTORISATION. — DÉMOLITION. 

Lorsque le prévenu a comparu et pris des conclusions 

à une précédente audience, et n'a pas comparu à celle où 

le jugement a été rendu, il n'y a pas nécessité, pour le 

juge, de prononcer défaut contre lui, lorsque le ministère 
public ne Ta pas formellement requis. 

Lorsque le Tribunal de police ordonne un transport 

pour faire une vérification sur les lieux litigieux, il ne 

peut y rendre sa décision ; il ne peut la rendre que dans 

l'auditoire qui lui est affecté; l'article 42 du Code de 

procédure civile est exclusivement applicable au Tribunal 
de paix. 

Le Tribunal de police ne peut, après avoir reconnu 

que le prévenu a élevé, sur un chemin public, un bâti-

ment, sans autorisation, le jenvoyer de la prévention, en 

se fondant sur des excuses non autorisées par la loi, et 

notamment sur ce que l'usurpation n'avait eu lieu que sur 

les relais de terrain qui bordent le chemin du côté du 

couchant ; il doit condamner le prévenu à l'amende et or-

donner la démolition des travaux indûment construits. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près lé 

Tribunal de police de Plélan (Iile-et- Vilaine), d'un juge-

ment de ce Tribunal rendu, le 15 mai 1855, en faveur du 
sieur Cochet. 

M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur ; M. Vaïsse, 
avocat-général, conclusions conformes. 

Audience du 28 juillet. 

FÊTES ET DIMANCHES. — OFFICES. — FERMETURE DES LIEUX 

PUBLICS. 

La loi du 18 novembre 1814, qui défend de donner à 

boire et à jouer dans les cabarets, cafés, etc., pendant le 

temps des offices, u'a été abrogée par aucune disposition, 

soit constitutionnelle, soit législative ; elle est toujours en 

vigueur, alors même qu'il ne serait intervenu aucun ar-
rêté administratif venant en rappeler l'exécution. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Drulingen, d'un jugement de ce 

Tribunal rendu, le 27 juin 1855, en faveur du sieur Chré-
tien Wehrun. 

M.Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Vaïsse, 
avocat- général, conclusions conformes. 

POLICE RURALE. — INTRODUCTION DE VOLAILLES DANS UN 

JARDIN. — PARTIE URBAINE. DROIT DU PROPRIÉTAIRE. 

— POLICE MUNICIPALE. — COUPS DE FUSIL DANS L'iNTÉ-

RIEUR DÉ LA VILLE. 

Le fait, par le propriétaire d'une maison située dans la 

ville, de tuer une poule qui s'est introduite dans son jar-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 11 août. 

COALITION D'OUVRIERS TEINTURIERS. — HUIT PRÉVENUS. 

Cette affaire amène devant le Tribunal huit prévenus 

ouvriers teinturiers, savoir: Philippe-Victor Le comte, 

45 ans ; Jean-Auguste Marcombe, 41 ans; Pierre- Joseph 

Gouba, 48 ans; Charles-Bernard-Jean -Pierre Desenne, 

20 ans ; Narcisse Margotteau, 33 ans ; Amant-Vincent-

Marie Collignon, 22 ans ; Victor-Thomas Collignon, 25 
ans ; et Pierre Martin, 26 ans. 

Les circonstances dans lesquelles la coalition a eu lieu 

sont expliquées en ces termes par le sieur Hennuyez, 
teinturier à La Briche : 

Le mardi 24 juillet, j'étais àmon bureau quand Leeomte 

est venu m'y trouver, un papier à la main. Il m'engagea 

à en prendre connaissance, ce que je fis. Après quoi je lui 

dis -.«Vous voulez être compris dans la même catégorie 

que les ouvriers de Puteaux ; cependant vous savez qu'il 

y a entre eux et vous une grande différence pour les condi-

tions du travail. Si vous persistez dans votre demande, je 

serai obligé de fermer mon établissement , et vous n'en 

serez pas plus avancés. Ici, vous avez toujours une quin-

zaine pleine, toujours du travail ; je ne renvoie jamais 
personne; à Puteaux, c'est tout le contraire. •> 

M. le président : Ainsi, chez vous, le travail est per-

sistant, taudis qu'à Puteaux il est intermittent. Veuillez 

entrer dans quelques détails pour mieux faire comprendre 
la différence. 

Le témoin : Il paraît que les ouvriers de Puteaux 

avaient fait grève; alors les patrons se seraient réunis 

chez le maire de la commune avec le commissaire de po-

lice , et, après délibération, ils seraient convenus de porter 

à 30 centimes le prix de l'heure qui était précédemment 

fixé à 25 centimes pour une certaine catégorie d'ouvriers, 

somme qu'on considérait comme insuffisante; mais je 

dois expliquer pourquoi. A Puteaux, les établissements 

de teinturerie ont un matériel immense, de telle sorte que, 

lorsque les commandes sont nombreuses, on peut em-

baucher et on embauche un très-grand nombre d'ouvriers; 

mais lorsque les commandes diminuent , on renvoie les 

ouvriers devenus inutiles , ce qui fait qu'au lieu de tra-

vailler continuellement, la plupart ne sont employés que 

quelques jours, après quoi ils doivent rechercher du tra-
vail ailleurs. 

M. le président : Leeomte, après avoir connu votre 

refus, est descendu dans la cour, en a fait part à ses 

camarades, et tous, lui comme eux, eux comme lui , ont 
quitté le travail ? 

Le témoin : Cela- est vrai ; mais en quittant l'atelier ils 

se croyaient si bien dans leur droit qu'ils sont allés chez 

le commissaire de police pour s'éclairer. Je vous en sup-

plie, pour eux, pour leurs femmes, pour leurs enfants, 

car ce sont de très-bons ouvriers, j'ose réclamer pour 
eux toute votre indulgence. 

M. le président : Vous entendez ce que votre patron 

dit de vous : Vous êtes d'excellents ouvriers; la plupart 

de vous bous pères de famille ; il n'y a pas de reproches 

à vous adresser sur vos antécédents. Comment se fait-il 

qu'à un moment donné vous oubliiez ainsi votre passé , 

que vous vous réunissiez illégalement pour imposer 

des conditions à votre patron, et que vous, Leeomte, le 

doyen de l'atelier, vous donniez le mauvais exemple en 

vous mettant à la tête de cette coupable manifestation? 

Leeomte : Je n'ai pas pensé faire une chose si grave 

qu'elle est devenue. Deux ou trois fois j'avais refusé de 

prendre le papier; mais ceux qui avaient été le chercher 

à Puteaux ne voulaient pas avoir perdu leurs peines, et 

je me suis décidé, pour ne pas mécontenter les camarades. 

Marcombe et Amant Collignon reconnaissent avoir été 

à Puteaux chercher la déclaration; ils croyaient qu'il suf-

fisait de la faire connaître à leur patron pour terminer tout 
à l'amiable. * 

Les autres prévenus déclarent n'avoir pris d'autre part 

au délit qui leur est reproché qu'en quittant momentané-

ment le travail, mais avec l'inteutioa de le reprendre. 

M. le substitut, après avoir requis contre les prévenus 

une application indulgente de la loi, ajoute que celte af-

faire est loin de présenter un caractère grave. Tous 

ceux qui y soat compris, dit-il, sont d'excellents ou-

mençail a 

mariage célébré, cette tristesse ne tardèraît'pas à 

raître d'elle-même, et il se regardait comme le plus h . 
reux des hommes. 

Le 23 mai, jour fixé pour la célébration du mariai 

est enfin arrive ; toute la famille se réunit dès le mal 
chez M. P.... Eléonore arrive enfin avec ses vêtemeoli 

blancs seul, le futur n'est pas là. On s'étonne de ce re-

tard, qui répond si peu à l'empressement qu'il a toujow 

témoigné, puis l'on s'impatiente, l'indignation éclate à -, 

fin, et la famille en chœur proteste conire un pareil ou-

trage. Eléonore, qui, plus que tout autre, devrait être 

blessée d'un pareil oubli des convenances, paraît, au con-

traire, fort résignée, et oppose seule un esprit calme a ; 

coup inattendu. Enfin il n'en faut plus douter, la journée 

se passe, M.B... n'a pas paru, c'est bien une rupture 

qu'il a voulu, et les invités se séparent en engageant 

P... à ne pas laisser impunie une conduite si biâmable. 

Dès le lendemain, M. P... recevait de M. B.,. une lettre 

qui ne lui parut pas contenir d'explications suffisantes i 

la grave détermination qu'il avait prise, et il déclara que 

pour lui, B... était un homme jugé el indigne de l'épouse 

à laquelle il avait osé prétendre un instant. Irrité des ré-

cits que faisait ainsi celui qui avait failli devenir son beau-

père, le gendre de M. P... l'a assigné en restitution de 

la chaîne et de la montre remise au jeune P..., et de ia 

robe donnée à Eléonore. P... n'a pas voulu rester en ar-

rière, et B... ne suivant pas sur sa demande, il l'a assi-

gné à son tour, déclarant être prêt à rendre les objets 

réclamés, mais demandant de son côté 1,500 fr. dédom-

mages-intérêts, savoir : 900 fr. pour les frais de toilette 

de la famille, les dépenses de toute nature nécessitées par 

un projet de mariage, et 600 Fr. pour le préjudice moral 
qu'un pareil scandale lui a causé. 

A l'audience B... explique les faits. Il commence p« 
déclarer que c'est par erreur qu'on a compris la robe 

donnée à sa future parmi les objets réclamés; il n'a ja-

mais eu l'intention de retirer son présent, et il demande 

seulement la restitution de la montre qu'il a prêtée. 

Quant au motif qui l'a arrêté au moment d'aller à la mai-

rie et à l'autel, il n'a rien que de très honorable pour lui i 

U avait bien pu se tromper quelque temps sur la cause de 

la mélancolie toujours croissante de sa future, mais il a
vau 

fini par comprendre qu'elle ne faisait qu'obéir aux ordre» 

de sa famille. Dans un entretien suprême, Eléouore m 

avoua qu'elle ne l'épousait que par obéissance fil'
a1

^ 

qu'elle n'avait aucun reproche à lui adresser, qu'elle
 le 

croyait digne de son amitié, mais qu'elle sentait bie° 

qu'il n'était pas le mari qu'elle désirait. Que l'aire deyan 

une pareille déclaration ? Se reiirer sans bruit, c'est 

qu'il avait fait, et le lendemain une lettre d'Eléonore 

nait le remercier de sa loyale conduite. 

Par la faute de qui donc le mariage a-t-il été romp ■ 

et ne serait-ce pas lui plutôt qui aurait droit de deniana 

des dommages-intérêts? Quel préjudice d 'ailleurs 

éprouvé P...? cela a-t-il nui à l'établissement de sa ni. ■ 

nullement ; on dit qu'elle est mariée déjà, qu'elle 

très bon ménage; M. P... aurait dû imiter sa résigna' 

et ne pas faire ce procès. , , j 

Le Tribunal, attendu que la montre et la chaîne son 

la disposition de B..., qui lui-même reconnaît que c -

par erreur qu'il a réclamé la robe; qu'à l'égard des d ^ 

mages-intérêts motnés sur le refus tardif de P
roC

 .j
oD mariage projeté, sa conduite s'explique par la déclara 

également tardive qui lui a été faite par Eléonore qu 

ne se soumettait à cette union que par obéissance u
 1
 ' 

qu'aucun préjudice n'est d'ailleurs établi, a débou e 

parties de leurs demandes et compensé les dépens. IL 

buual civil de la Seine, audience du 8 août I8iw-
dants, M* Desmarest pour P..., M

c
 Lachaud pour 0 .--1 

— Sur le canal St-Martin sont établis des ponts qu^ 

lèvent à volonté pour laisser le passage libre aux bat ^ 

et le pontonnier chargé de ce service doit, au monie 

' tendre une chaîne ^ 

tique, 
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il vu taire fonctionner l'appareil, ~ 

trée du pont pour en interdire l'approche aux
 voUU

'
le

 j2 

aux piétons. Le nommé Dubois a négligé ce
 80in

, ^ rjo 

novembre dernier, et un grand malheur en est resu ■
 { 

bateau venait de passer au pont d'Angoulême, l^ _ passer _ 

était encore levé, mais la chaîne n'était pas tendue ; ^ 

moment, une voiture attelée de trois chevaux et j
fl 

nient chargée de paille arrivait sur le bord du eau i » ^ 

conducteur, en l'absence de tout signal, n'hésita P 
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 correctionnelle du 29 décembre 

: jug^ni.
 js

K

à
 trois mois de prison. Depuis, un ju-

,'P
,ui*7 Tribunal civil 

des 

10 c
,VaftÛî et de l'Ouroq à payera la veuve du sieur 

*St-«a .„„
de 600

fr. -par an. 

cultivateur !Uue Fhnf°M. Dautier, 
A»j°" j ""«'voiture et des chevaux, réclamait à la corn 

à Valenton, pro-

'fjolommeïe 325 fr. pour F^
 d

û chargement 

voiw" 
pour diverses réparations qu'il avaii dû 

„ ,ês Frais que le sauvetage avait nécessités. La 
e e ' P° offrait 170 fr. Le Tribunal, après avoir entendu 
,pag

"|
e
chdudé pour Dautier el M* Victor Lefranc pour 

ErD 0111e a condamné cette dernière à payer la somme 

°mi et 'en conséquence, déclaré ses offres însuffi-
500 /Tribunal civil de la Seine (5' ch.), présidence de 
les. I 11 . 
PuissanJ 

u n'y avait pas autrefois de fête publique qui n'eût 

- [.binon de sauvages. Ces sauvages étaient de bra-

'
 a

 de l'authenticité desquels on ne s'inquiétait guère, 

< i
e

 e
 dans l'exercice de ses fonctions, chacun 

PfurVU
.Loiicé comme anthropophage, parût couvert de 

'V *&*L ,i |
u

t entouré de tambours, et que, pour prou-

' '
r
""oU anthropophagie, il <W»«râl nlna rm mnina hifil 

* !er «lauins et poulets crus. 
». fcree ' f ^.jjj,^ |

e
 flot toi jours montant de la civilisation a 

*
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,
J
ue chassé le sauvage de notre beeau pays. A peine 

ecoBtre-t on dans quelques villages, le jour de la lête 

charrette était arrêtée. 

Interpellé parles auents, il donna d'abord un faux nom, 

puis prétendit que le foin qu'il venait do jeter était destiné 

à nourrir ses chevaux à son retour. Vallet, interrogé et 

ignorant l'explication donnée par Richardier, prétendit 

qu il ne savait pas pourquoi celui-ci avait jeté le foin; 

bref, Richardier, poussé à bout, déclara que chaque fois 

qu'il transportait du fourrage, il en volait de cette façon 

au préjudice des destinataires et le vendait à Vallet à rai-

son de 30 centimes la botte. 

Dans une déclaration qu'il fit quelques jours après, il 

ajouta qu'il avait entendu d'autres charretiers dire qu'on 

payait le fourrage 30 centimes à la Maison-Blanche (c'est 

le nom du hameau où se trouve située l'auberge de 
Vallet). 

Plus tard Richardier se rétracta et soutint que c'était 

la première fois que pareille chose lui arrivait. 

C'est ce qu'il soutient encore au Tribunal correction-

nel devant lequel il a été traduit, ainsi que Vallet. 

Un gendarme déclare avoir vu souvent des charretiers 

jeter des bottes de fourrage près de la maison de Vallet; 

le jour même où s'est accompli le fait qui a amené l'ar-

restation des deux prévenus, plusieurs charretiers s'é-

taient arrêtés devant la maison de Vallet, et le ministère 

public a pensé qu'ils y avaient déposé les bottes trouvées 

dans la cour de Vallet, en sus de celles provenant de la 

voiture de Richardier. 

Vallet soutient qu'il ne connaît aucun charretier, et nie 

toute participation dans les vols de fourrages. 

Le Tribunal, faute de preuves suffisantes établissant 

la prévention, l'a renvoyé de la plainte, et a condamné 
dévorât plus ou moins bien Richardier à quatre mois de prison 

de 

i 11 
iar-

I 

, reii' le c>
e

s» donc une bonne fortune que d'avoir à 

^connaître qu'aujourd'hui un fcaUvage a été vu à Pa-

" vu à l'œil nu, et ceia sous la forme de prévenu, de-

*t le Tribunal correctionnel.-" -

Le délit qui amène le sauvage devant le Tribunal est un 

ufa tout civilisé ; il est inculpé d'adultère, de complicité 

«c une petite brune méridionale qui serait sa mère, car 

fn'aque vingt et un ans, et elle en compte trente-sept. 

Quels sout vos noms, demande M. le président au 

sauvage ? 

les rôles de 

vous êtes sallim-

Le sauvage: Louis-Paul Bellery. 

jl). le président : Votre profession? 

le sauvage : Artiste dramatique pour 

sauvage. 
H, le président -. C'est-a-dire que 

banque? » . . , 
Le sauvage : Je ne fais jamais la parade ; je ne joue 

que dans l'intérieur, au lever du rideau, comme M"'Ra-

chel et M. Grassot ; si ce n'est pas là être artiste drama-

tique, mettons que je ne m'y connais pas, 

M. le président : Peu importe, au surplus, que vous 

soyez artiste dramatique ou saltimbanque ; ce qu'il ne fal-

lût pas faire, c'est de vivre avec une femme mariée. 

Le sauvage, avec modestie et baissant les yeux : J'ob-

serverai à monsieur le président que dans mon rôle de 

auvage je fais beaucoup d'effet sur le sexe, et qu'il y en 

ipas mal, après la représentation, qui désirent faire ma 

connaissance. Maintenant, vous concevez, ces dames sont 

demoiselles, ou veuves, ou mariées, c'est des choses que 

jeue peux pas savoir. 

Le mari : Monsieur n'est pas si sauvage qu'il veut dire; 

il savait très bien que ma femme était mariée, puisqu'il 

m a connu avant elle. 

Le sauvage : Je vous ai connu dans les temps, mais 

quand j'ai revu M"* votre épouse, elle m'a dit qu'elle a-

'ait le bonheur d'être séparée de corps avec vous. 

M. le président : La séparation de corps ne détruit pas 

le mariage et les droits- du mari, 

t Le sauvage : Ah ! par exemple ! voilà ce que je ne sa-

vais pas. Vous concevez, un artiste dramatique qui joue 

les rôles de sauvage ne connaît pas beaucoup les lois 

M. le président : Les lois sont faites pour tous et ne 

doivent être ignorées de personne. 

Le sauvage : Eh bien, parole d'honneur, j'aurais parié 

cinq lianes que madame était libre dans son choix ; il pa-

rait que j'aurais perdu ; mais j'aurais parie, parole d'hon 
neur! 

La petite femme : Et j'aurais soutenu votre pari, vu 

qu'autrefois c'était ainsi. Oh! les maris! les maris ! C'est 

donc comme la teigne, on ne peut pas s'en débarrasser. 

Le sauvage : Si c'est ainsi, on s'arrangera en consé-

quence quand il viendra des dames pour me parler. (Se 

tournant vers sa complice :) Madame Françoise, je vous 

respecte infiniment ; mais vous concevez, une fois sortie 

■Ki, nous sommes plus rien l'un pour l'autre. (Se tour-

"ont vers le mari :) Fâché de vous avoir contrarié, mon 

sieur Philippe ; ce que j'ai fait, c'est par ignorance ; je re-

muée à ce rôle-là, et je reste sauvage, 

l-a petite brune paraît fort contrariée de cette résolu 

— Him, garçon maçon, est représenté par tous ceux 

qui le connaissent comme un ouvrier rangé, laborieux, 

travaillant sans cesse do son état ; de plus, on le dit d'une 

économie sordide, à ce point de se priver presque du né-

cessaire, puisqu'au prix où sont les denrées, depuis long-

temps il vit à raison d'un franc par jour environ. 

Or, dans la malle de cet homme qui vit si chichement, 

on a trouvé une quantité prodigieuse d'objets les plus va-

riés, dont beaucoup d'entre eux inutile, à son usage : un 

bazar réunissant des marteaux, des morceaux de réglis-

se, des hachettes, des tablettes de chocolat, un sécateur, 

des peignes, des glands, un étau, des râpes, des becs de 

cannes, des pelotes de ficelle, des vases de fleurs, des 

fichus de femme, des pipes, des cigares, des bouteilles 

de vin, etc. , tout cela au milieu de chaussettes, mou-

choirs et autres objets de ce genre, le tout entièrement 

neuf, chose inutile à dire quant aux tablettes de choco-

lat, au vin et aux bâtons de réglisse, qui, cela va tout seul, 

n'ont jamais servi. 

Ou a trouvé, en outre, sous son lit, une ceinture en 

cuir contenant 390 fr. en pièces d'or. 

C'est une perquisition qui a amené ces découvertes, et 

cette perquisition a été opérée à la suite d'une tentative de 

volcommisa par Him. 

L'objet qu'il avait tenté de voler à un étalage était d'une 

très-minime valeur, un porte-monnaie commun; le coup 

avait été fait avec l'adresse d'un homme exercé, mais en-

fin les plus adroits voleurs sont pris quelquefois sur le 

fait; Him fut donc pris par la marchande au moment où il 

escamotait l'objet en question, et il fut arrêté. 

Interpellé sur l'origine de la somme trouvée chez lui, il 

déclare .qu'elle était le fruit de ses économies, depuis 

quinze mois qu'il était à Paris; on se renseigne, et il est 

clairement établi que notre voleur, d'une espèce assez rare 

(puisqu'il joint à l'habitude du vol des habitudes de tra 

vail, d'ordre et d'économie), il est établi qu'il avait tra-

vaillé 294 journées, au prix, les unes de 2 fr. 50 c 

autres de 2 fr. 75 c, ce qui représente un chiffre de 824 

francs ; il a été établi qu'il avait dépensé 466 fr., diffé 

rence 358 fr.; or, celle trouvée chez lui était de 390 fr.; i 

donna une explication sur cette légère différence. 

On pouvait donc croire qu'il disait vrai quant à l'origine 

de l'argent. 

Quant aux objets détaillés plus haut, il prétendit les avoir 

achetés, explication qu'il persiste à donner au Tribunal 

correctionnel, devant lequel il comparait sous prévention 

de vol. Il a, dit-il, la manie d'acheter tout ce qui lui passe 

par la tête ; c'est ainsi que, bien qu'ayant déjà des porte-

monnaies, il allait payer celui qu'on l'accusait d'avoir 

voulu voler quand la marchande l'a fait arrêter 

Le Tribunal n'a pas admis qu'un homme presque avare 

comme l'est le prévenu achète par fantaisie et sans desti-

nation aucune des étaux, du chocolat, des fichus de fem-

me, des becs de canne, des vases de fleurs et des bâtons 

de régisse. U l'a condamné à six mois de prison 

-— Un second convoi de douze condamnés aux travaux 

forcés est parti de la prison de la rue de la Roquette, hier 

à huit heures et demie du soir, pour le bagne de Brest 

il se compose des nommés : 

Prosper Astruc, condamné aux travaux forcés à perpé 

lion d 

Iroi: 

DÉPARTEMENTS. 

HAUT-RHIN (Guebwiller). — Un acte d'atroce barbarie a 

été commis dimanche, 22 juillet, sur la personne de Jo-

seph Mundinger, âgé de vingt et un ans, né à Linthal, de-

meurant à.Bùhl, rattacheur à l'établissement de MM. 

Beuck, Kœchlin et C*. 
Ce jeune homme a quitté la maison paternelle vers onze 

heures du matin, et s'est rendu dans la forêt pour y cher-

cher des myrtilles. U avait, dans ce dessein, grimpé le 

chemin de traînage qui conduit aux carrières et qui se 

trouve derrière l'établissement de MM. Nicolas Sclumber-

ger et C, et s'élait aventuré tout seul dans la jeune forêt 

de sapins qui couronne la cîme de cette montagne. Après 

avoir marché pendant vingt minutes environ dans le sen-

tier qui conduit à Orschwdir, il voit sortir du taillis trois 

hommes forts et robustes qui, se plaçant devant lui, lui 

barrent le passage et lui demandent de l'argent. Mundin-

ger a les poches vides et le déclare. Mais les trois indivi-

dus n'ajoutent pas foi à sa parole; ils lui ôlent de force 

la veste et le gilet, et désappointés sans doute de n'avoir 

rien trouvé dans ses vêtements, ils saisissent au corps le 

malheureux jeune homme, le terrassent et l'emportent 

sans mol du e. La forêt retentit de ses cris d'alarme, mais 

pas une voix humaine n'y répond. Mundinger est porté au 

pied d'un arbre, où les brigands lui lient les pieds et les 

mains avec des cordes, puis ils i'accrochent par les mains 

à une branche d'arbre et s'enfuient à toutes jambes. 

Cinq quarts d'heure s'écou ent daus une anxieuse per-

plexité. Mundinger était épuisé ; ses pieds et ses mains 

s'étaient enflés. Enfin, les efforts qu'il avait faits pour se 

délivrer de ses boites sont couronnés de succès. Il po-

se un pied comre le tronc de l'arbre, parvient à gagner 

avec l'autre pied la branche à laquelle on l'a pendu, et 

réussit enfin à se couchera plat-ventre sur cette branche. 

Arrivé là, il s aide de ses dents pour défaire le lien qui 

lui retient les mains, et il réussit encore. Il était au pied 

de l'arbre quand des personnes qui l'avaient vu pendre et 

qui s'étaient enfuies avec un frisson d'épouvante accou-

rurent de nouveau pour lui porter secours. 

A la nouvelle de ce monstrueux attentat, notre brave 

brigade de gendarmerie s'est immédiatement mise en 

route pour arriver à la découverte des voleurs. 
(Feuille de Guebwiller.) 

SAONE-ET-LOIRE. — Une tentative d'assassinat, suivie 

de suicide, vient d'avoir lieu à Saint-Martin-sous-Mon-

taigu. 

Il y a quelque temps, un propriétaire de cette commu-

ne, le nommé D..., veuf, âgé de cinquante-deux ans, 

avait marié sa tille à M. Lazare R..., jeune homme de 

vingt-quatre ans. Il paraît que le gendfe avait revendiqué 

les biens revenant à sa femme ; cette prétention aurait 

exaspéré le beau -père, à qui elle enlevait la plus grande 

partie de ce qu'il possédait, et, dès ce moment, la discorde 

s'était glissée au sein de la nouvelle famille. Enfin, dans 

la nuit du 3 au 4 août, D..., s'armant d'une espèce d'ou-

til appelé assiaux dans le langage du pays, et dont un des 

côtés sert de marteau et l'autre de serpe, s'approcha du 

lit de R... et lui en asséna plusieurs coups sur la tête. 

Les gémissements que poussa la victime réveillèrent 

Mm' R..., et, tandis que celle-ci, hors d'elle-même, criait 

au secours, D... monta au grenier et se précipita sur 

le sol. 

Plusieurs personnes accoururent; un médecin fut man-

dé ; le maire arriva bientôt, et, peu de temps après, se 

trouvaient aussi sur les lieux la gendarmerie et M. le juge 

de paix de Givry, qu'on avait eu soin de faire prévenir. 

On prodigua des soins au blessé, et l'on se mit en mesure 

d'arrêler l'assassin. Les premières recherches furent d'a-

bord infructueuses ; mais on finit par le découvrir, gisant 

sans vie au fond d'un puits, où il s'élait laissé tomber 

après avoir accompli son horrible forfait. On raconte que, 

dans la chute qu'il avait faite, il s'était seulement cassé 

les deux jambes, et que, pour mettre fin à ses jours, il 

avait eu assez d'énergie pour ramper sur ses mains et ses 

genoux jusqu'à un puits distant de 150 mètres, où il s'est 

jeté et où il a été retrouvé. Quant à R... il était dans un 

horrible état ; le crâne était enfoncé, une partie de la cer-

velle était à découvert et l'on désespérait de pouvoir le 

sauver. Cependant le mieux vient de se manifester, et 

l'on a quelque espoir de le conserver à la vie. 

(Courrier de Saône-et-Loire.) 

Ssnne d« Parla du 11 Août 1S&& 

3 &h» | Au oroofcao:, D" c. 
? «courant — 

■/» s Au aotnptMit, 

Fin navrant. 

67 20.— Sans changera. 
67 40.— ll&uase « OS e. 

95 Hausse « 80 o. 

95 —.- Hausse « 20 e. 

AW COMfTAVX. 

rainatique, et plus encore par sa condamnation à 

' ru|s mois de prison. Le sauvage, eu faveur duquel des 

'Constances atténuantes ont été admises, ne sera qu'un 
18 avant de reprendre son rôle. 

— bepuis longtemps, des plaintes étaient portées a 

propos de vols nombreux et fréquents de bottes de foin, et 

e sieur Vallet, cultivateur aubergiste, route de la Révolte, 

aint-Ouen, était signalé comme recéleur de ces vols. 

el
^

es
 Plaintes avaient éveillé la sollicitude de l'autorité 

«i
Q
 !îvé uno surveillance active autour de l'auberge du 

B,eur Vallet. 

Afc*i?j
u
'
uet

 dernier, à huit heures du matin, le sieur Ri-

tn'n ' charretier à Meuii (Seine-et-Oise), fut arrêté au 

danai °^ je^des bottes de foin par dessus un mur, 
'« cour du sieur Vallet, devant l'auberge duquel sa 

tuité, pour homicide volontaire ; Antoine-Charles-Aimé 

Cugnier, travaux forcés à perpétuité, pour attentat à 1 

pudeur avec violences, sur la personne de sa propre 

fille ; Léon-Gabriel-Louis-Clément Defénaille, travaux 

forcés à perpétuité, pour fabrication et émission de fausse 

monnaie; Auguste-Fridolin Johner et Onésime-Adolph 

Groisy, à chacun dix ans, pour vols à l'aide d'escalade et 

d'effractions, la nuit, dans des maisons habitées ; Jean 

Frerebeau, huit ans, pour vol qualifié ; Jean-Baptiste 

Braconnier et Louis-François-Isidore Chauteau, chacun 

sept ans, pour vols qualifiés ; Pierre-Joseph Sergent, six 

ans, pour vol qualifié ; Jules-César Pilotte-Charlotterie, 

six ans, pour faux en écriture de commerce, et Emile-

Jules Leharengé, cinq ans, pour faux. 

3 6(0 L 22 juin 
3 0i0 (ÊuM>ran*J.... 

- Ditol855... 

4 0|0 j' 22 sept.. . . 
4 liî 0(0 j. 22 mare. 
4 lf2 0t0 <ie 1852.. 
4 1(2 Of i (Emprunt). 
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Crédit foncier. ...... 
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Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl.(C. Rolsch.). 
Emp. Piém. 1850. 

— Oblig. 1853.. 
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Turquie (emp. 1854) 
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67 20 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig. de ta Ville.,, — — 
 | Emp. 25 millions.., 1055 — 
 | Emp. 50 millions.. . 1080 — 
 | Emp. 60 millions. . . 395 — 

95 — | Renie de la Ville. . . — — 
 | Obligat. de la Seine . — — 

— — 1 Caisse hypothécaire. 
3200 — i Palais de l'Industrie. 117 50 

 I Quatrecanau» 
1190 — | Cewalde Bourgogne. 980 — 
620 — | VALEUHS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. — — 
> ines de la Loire. . . — — 

8g _ j Tissus de iinîStberl. 700 — 

51 50 f Lin Cohin. 
84 — j Comptoir Bonnard. . — —« 
91 1[2 | Docks Napoléon 196 — 

4" ] Plut ; Plu» | Dura. 
Cours, i haut, j bas. | cours. 

67 40 67 40 

95 -

67 30 67 40 

Oissasiifs ai r£A COTÉS AU PARQUET. 

Sîiat-Gerœaiu 865 — f ParuàCnenatCberb. 
Paris à Ofléaws 12 *5 - | M idi 
Pari» à Rouen 1285 — i Gr. centre! «ieFmnce. 
Rouen au Havre .... 700 — j Dnjou à Besançon 
Nord 917 50 | Diep^eettFécamp. . . 
Chemin de l'Est.... 977 50 I Bordeaux a la Teste.. 
Pari» à Lyon 1232 50 j Slrasbourgà Bàle... 
Lyon à la IBôditerr. . 1325 — | Paris à Sceaux 
Lyon à Genève..... . ( VersaiH«s(r. g.).... 
Oueet 820 — i Central-Suisse 

665 — 
622 50 

382 50 
310 — 

COMMISSION IMPERIALE DE L EXPOSITION UNIVERSELLE. 

Avis. 

En modifiant le tarif des entrées à l'Exposition univer 

selle, la commission impériale avait eu surtout pour but 

d'obvier à l'encombrement du dimanche. 

De nombreuses observations lui ayant été faites à ce 

sujet, et l'expérience lui ayant démontré que le même en-

combrement se reproduisait le lundi, elle a décidé que 

les entrées, sauf la diminution du prix du vendredi, au-

raient lieu comme précédemment : 

Dimanche à. . . . . , . » fr. 20 c. 

Lundi, mardi, mercredi, jeudi, 

samedi à i » 

Vendredi à 2 

De nouvelles mesures sont prises pour prévenir les 

inconvénients qui pourraient résulter de la trop grande 

afïïuence de visiteurs dans la journée du dimanche. 

Le secrétaire général, 

ARLÈS-DUFOUR. 

De l'état de l'estomac et des intestins dépend la bonne santé : 
pour en régulariser les fonctions, l'expérience atteste que le 
sirop d'écorcea d'oranges amères de J .-P. Laroze, pharmacien, 
rue Neuve-des- Petits Champs, 26, à Paris, est le moyen la 

plus efficace de tous ceux proposés. 

— OPÉRA. — Lundi, la 20' représentation des Vêpres sici-
iennes, opéra de Verdi, chanté par M 11" S. Cruvelli, MM. Guey-

mard, Obin, Bonnehée, Boulo. Au 3* acte, le ballet des Sai-

sons. 

— A l'Opéra-Comique, le Pré aux Clero, précédé de Bon-

soir Monsieur Pantalon. 

- Aujourd'hui dimanche, aux Variétés, par extraordinaire, 
M. B )uffi dans le Père Turlututu, dont la reprisa a été des 
plus brillantes; une Femme qui mord, jouée par MM. Le-
clère, Ch. Perey et Mu" C. Bader; le Palais de chrysocale et 
Furnished apartment. 

— HIPPODROME. — La grande pièce militaire de la Crimée 

et l'exhibition des Aztecs. 

— JARDIN D'HIVER. — Aujourd'hui dimanche, fête musicale 
de jour et de nuit : la première de deux à cinq heures, la 
deuxième de huit à onze heures. Les affiches indiqueront la 
détail de ces fôtes. Billets de famille pour quatre personnes: 

6 francs. 

— Le prestige des guerres actuelles ne le cède en rien aux 
guerres sous le Consulat, à en juger par le bombardement 
d'Odessa et la mémorai le bataille de Marengo, que les étran-
gers s'empresseut d'aller voir au Diorama de l'Etoile, grande 
avenue des Champs-Elysées, 73. 

SPECTACLES DU 12 AOUT. 

OPÉRA. — 

THÉATSE-FRAHÇAIS — Louis XI. 
OpEBi COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, Bonsoir,' M. Pantalon. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — Le Cousin Verdure, le Mariage d'Olympe. 
VAS-.ÉTSS. — Furnished, Palaisde chrysocale, Père Turlututu. 
GYMNASE. — Madame André, Un Fils de famille. 
PALAI S-ROÏAL. — Mme Lanfla, les Précieux, le Roman. 
PORTE-SAIKT-MARTIN. — Pans. 
AHBIGB. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GMTÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
TatATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 
FOLIES. — Perine la Closière, Trois pour un secret, Une Idée. 
DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trop petit. 
FOLIES-NOU BELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Oyayaye. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, le Rêve d'une nuit d'été. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 
RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 

promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Bal tous les dimanches, mer-

credis, vendredis et tètes. 
DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73) . — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Imprimerie de A. GuïOT, rùe Neuve-des- Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

I« 

AQllSU DES CRIEES. 

S^S ET JARDIN Ali PECQ. 
6 de M' MXA.IJNAIS, avoué à Versailles, 

Mis* • rue de la Par01sse , 46. 
buaal Ar!callon > en l'audience des criées du Tri-
50

 août iKK®
m

,
lere illslancB ûe

 Versailles, le jeudi 
t' b' ' aeure ûe midi, en un seul lot : 

Pecq
 n

U

r
"e *»*«SO^I et dépendances sises 

P 'Û'.,? ; L;9E£!" A ' N* EN -LAVE » Grande-Rue, 
situé en face. 

1,100 
8,000 

tes renseignements : 
à M- DKliAUNAI», 

au 

28; 

fr. 
fr. 

45,000 fr. 
5,000 fr. 

Saint-Germain-en-

u " <>1UDI\ 
Revenu net 

A fesser pour' 

Pon
r
. t' rsaillcs 

A&vant; 
A 4iâ"i'{' Gt;rmain-en-Laye, à M'Courtin, notaire; 

■ nenard, rue Neuve-de-l'Eglise, 5. (4982J 

avoué 

^M«D'VERS IMMEUBLES. 
î^A,"UI?' jll!S > av0i' é a Versailles, 

i, Adiudicai;/ de la l aro 'sse, 46. 
bU8a

Uiva d
e

U
nr

e
l

1,aUdienCe des Criées d
« Tri 

« premiers
 ms

t
ance de

 Versailles, le 

jeudi 30 août 1855, heure de midi, en trois lots : 
1° D'une MA1NOX sise à Paris, rue de la Cor-

derie-St-Honoré, 6. 
Mise à prix : 
Revenu : 

2° D'une HAIS03I sise à 
Laye, 108 bis. 

Mise à prix : 10,000 fr, 
3' D'une IIA If» t)^ *ise même ville, rue de 

l'Aigle-d'Or, 12. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à 31' BSiliAlJNAIS, avoué 

poursuivant; 
A M' Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19; 
A Si Gerrnain-en-Laye, à M' Cournn, notaire. 

(4981) 

MAISON A PARIS, 
Etude de M" POISSON-SÉGUIN, avoué à 

Paris, rue Vivienne, 12. 
Vente aux enchères, sur licitation entre majeurs 

et mineurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, au Palais-
de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

Le mercredi 2a août 1855, 

De la nue-propriélé grevée d'usufruit au profit 
d'une tête née le 17 février 1779, 

D'une MAISOX sise rue Neuve-Guillemin, 
12, et rue Beurrière, 11, à Pariii 

Louée en entier, suivant bail consenti par l'u-
sufruitier, jusqu'au l'r janvier 1862, moyennant 
un loyer annuel de 1,60J fr., sur lequel il a été 
payé 800 fr. pour six mois de loyers d'avance. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A 1T POISSON-SÉCitJIN, avoué poursui-

vant; 
M* E. Lefèvre, avoué à Paris , place des Victoi-

res, 3; 
M* Legrand, avoué à Paris, rue de Luxem-

bourg, 45. (4979) 

TROIS MAISONS A MELIE 
Etude de M* PBOVGN'f, avoué à Paris, rue de 

Seine, 54. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 

de la Seine, en trois lots, le mercredi 29 août 
1855, deux heures de relevée, 

De trois MAISONS sises à Melun (Seine-et-
Marne); la première, rue de la Juiverie, 50, ayant 
vue sur la rue Neuve et sur la pTace Saint-Jean, 
occupée en partie par M. Mar^uery, limonadier, 
susceptible d'un revenu de 1,020 fr. 

La deuxième, rue de la Juiverie, 48, et le ma-
gasin y attenant, n° 50 de la même ruo, ayant vue 
sur la rue Neuve, occupée par M. Chenot, auber-
giste, le tout d'un revenu de 680 l'r. 

Et la troisième, boulevard St-Jean. G, actuelle-

ment vacante, ayant été louée 1,400 fr., 1,200 fr. 

I et 1,009 fr. 

Ces trois maisons sont assurées contre l'incendie. 
Alises à prix : 

Premier lot, 9,000 fr. 
Deuxième lot, 6,000 fr. 
Troisième lot, '15,000 fr. 
S'adresser : ' 
1° Audit M' PBOVE.M', avoué poursuivant, 

rue de Seine, 54; 
2° A M e Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4; 
3° A M" Meunier, notaire à Paris, rue Coquil-

lière, 7; 
■4" A M* Fourchy, notaire à Paris, quai Mala-

quais, 5; 
5° A M' Costeau, notaire à Melun; 
6° Et à M" Coemme, huissier à Melun, qui a les 

clés de la maison boulevard Saint-Jean. (4949) 

DIVERS IMMEUBLES. 
Etude de M« IiEVESQUE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Eufants, i. 
Vente au Palais-de-Jusiice à Paris, le mercredi 

29 août 1855, 
1° MAISON avec cour, jardin, à La Villette, 

rue de Nantes, 18. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

2° G»ANCiE avec jardin, sise à La Villette, 
rue de Nantes, 11. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
3° Une PIÈCE! DE) TEBRE de 34 ares 19 

«entiares, à La Villette, lieu dit le Bonjour. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
4° 25 ares 63 centiares à Pantin, lieu dit le 

Chemin-Vert. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

5* 3 ares environ à Pantin, lieu dit les Croquets. 
Mise à prix : ^ 100 fr. 

6" 51 ores 25 centiares à Aubervilliers, lieu dit 
la Motte. 

Mise à prix 3,000 fr. 
7% 8", 9« et 10 e lots, quatre pièces de 34 ares 18 

centiares, chacune à Aubervilliers, formant une 
seule pièce, lieu dit les Buttes. 

Mise à prix de chaque lot : 1,500 fr 
S'adresser audit M' LEl'ESQUE et à M* De-

vant, avoués ; et à Al" Desmauèches, notaire 

.(4997; 

mmn u mm m mmH» 

MAISON A~B01Ï0GXE, 
Adjudication en l'étude de M» COHBAB9, 

notaire à Boulogne, près Paris, le dimanche 26 
août 1855, à midi, 

u'unu jolie sa A1SON bourgeoise sise à Boulo-
gne, près Paris, ruo de Verdun, 1, avec jardin et 
dépendances. 

Mise à prix : 15,000 l'r. 
S'adresser audit M' COBBABD, notaire. 

.(4043/ 



ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. -
COMPAGNIE DE BELLEVILLE. 

SOCIÉTÉ PAÏI ET C" 

SIM. les actionnaires de la Compagnie sont in-

vités à assister ans deux assemblées générales ex-

traordinaires convoquées pour le Secourant dans 
la salle Ilerz, 48, rne de la Vicioire. 

La première, à deux heure* précises, pour dé-

libérer sur les modifications à introduire dans les 
statuts sociaux. 

La deuxième, à trois heures précises, pour déli-

bérer sur l'approbation à donner aux traités con-

clus oondi lion nettement par les gérants, tant avec 

la ville de Paris qu'avec divers intéressés, et sur 

les propositions se rattachant à l'exécution de ces 
traités. 

Tout propriétaire d'actions nominatives a le 

droit d'assister à ces assemblées. 

Les propriétaires d'actions au porteur qui vou-

draient user de ce droit doivent déposer leurs li-

tres avant le 18 courant, au siège delà Société, 

rue Saint Laurent, 52, à Belleville. (14304/ 

Etude de M' PERGE.VUX, place de la Bourse, 31. 

?HirrF de fonds de commerce, régie de pro-

priétés, recette de rentes. Correspond. 
avec la province et l étranger. .(14308) 

PLUS nïirpc PLUS 

DE riMa, DE ruur' 
En employant la POUDRE D ÉSILLE , la seule of-

frant un résultat incontestable sur tous les insec 

tes, R. POISSONNIÈRE, 8. (Affr .) Bulles I, 2, et 5 fr 

(14242)* 

CIGARETTES IODÉES iSS? 
pour la guéri son INFAILLIBLE d»-s maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la pli. de Dublanc aîné, 221, r. 

lu Temple, à Paris, et dans les princ. pli.der'rance 

(14042)* 

GRAND APPARTEMENT ""ci? 
avec jardin, A LODEIÎ, pour le 1" octobre pro 

chaiu, rue Saint- Honoré, 333. (14198* 

U niinAlIT > Chaiissée-d'Antin, au 1", ven 

11. III 1 IM I te et échange de Cachemires d» 

France et de l'Inde. Atelier pour les réparations 

(14(36)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
■mr la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétofTes 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE'COLLAS. DauebinelV"^*' 
(14240)* 

fg!~'nl culèbo — pour arrêter on » 

'.jours les IUI.A.>ll£ÏSEX5llELLEA, 
[Pl'hlES, HKi.Ai:iii-:iiK\s prenez 
Ifcurell. sirop iiU vilr i:e de fer 

>|deCll UILK, méd.-|.ii.,r.v.ui,ii>e, 

■*"âj. M.S f. -titterison* rapides. — 
Consultât, au 1", et corr. Envois en icmb. — ;> MU a.t riï 
du sang, dartres, virus. 5 f. PI. Uien dewire sa maladie 

(14268) 
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MATÉRIEL NAVAL. 

NAVIRES 

Construits et en construction. 

Callao Ptsco Coqnlmbo 
Istapa 33 ad ras Sourabaya 
Panama Atrato Porto-Blco 
Gange Batavia Samarang. 
Akian Sumatra Kavaullla 
Ceylan C h agréa Clmqulsaca 
Bogota Patlang Ciolconde 
Havre Caldera Pondicbéry 
«lu II» «luanita Venezuela 
Arlca Arequipa Ste-Slartne 
C Ci incita Caracas Santiago 
âzna Dordognc Costa-Sllca 
Cnzco Colombo ftiuaténiala 
Java Lisbonne Slngapore 
Aima Capiapo Cartbagène 

MARITIM 
Société en commandite et par Actions, constituée par acte déposé chez U' llAl'OlEIt, notaire a Paris. 

Sous la Maison sociale M.-T. MAMMEW et Compagnie. 

CAPITAL : VINGT-CINQ HILLIONS DU FRANCS, 

DIVISÉ EIV CIKQ MILLE ACTIONS DE 5,000 FRANCS CHACUNE. 

Siège de la Société, rue 1 

RÉSULTATS. 

Bénéfices nets payés aux \ntjt 

de la Compagnie.
 er

°^ 

lll ACTIONS OXT DROIT : 
le tout payable par semestre. 

La Société a pour objet : la CONSTRUCTION, l'ARMEMENT, la VENTE et l'AFFRÈTEMENT de Navires. 

Elle est en pleine exploitation depuis 1850, et ses bénéfices n'ont pas été au-dessous de 25 à 30 0/0 nets en moyenne chaque année. 

1° à 5 0/0 d'intérêts annuels ; 

2° à 90 0/0 dans les bénéfices de la Société ; 

Le Gérant n'a droit à aucun traitement fixe, ni à aucuns frais de représentation. 11 ne lui est alloué que 5 0/0 sur les bénéfices nets, après 
prélèvement des intérêts et de la réserve. 

Le capital social est émis par série do CINQ MILLIONS. La deuxième série étant presque complète, la troisième série sera émise 
prochainement. 

Chaque action est de 5,000 fr., payables par dixième et par mois, du jour de l'émission de chaque série. 

On souscrit à JParis
?

 au siège de la Société , 20, rue tlBrouol „ où Von peut prendre connaissance des statuts. 

Voyages. Produits 
Mois-do 

Aigle . . . 

nets, fi av >gation, 
. . 6 1080/0 30 

Rogota . . . . 3 62 
20 

Juanita . . . . 3 45 
13 

Atrato. . . . . 1 28 10 
Santiago. . . . 1 25 g 
Callao. , . . . 1 15 13 
Coquimbo. . . 1 25 g 
Pisco . . . . . 1 35 9 
Quito . . . . . 1 42 4-2 
Copiapo. . . . 1 23 9 
Bogota . . 25 10 
Chineha. . . . 1 23 8 

U 

Jcs 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE SîES TîslBUMAUX, EEî PSOIV et le «fOUBSTAE CSÉSiÉBAï, ©'AFFICHES. 

'Ventes mobilières. liqueurs, bouteilles, etc. (1600) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 
Genlilly. 

Le 12 août. 
Consistant en table, petit poêle, 

métier à tapisserie, etc. (1594) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 
Le 13 août. 

Consistant en bonquelte, bouteil-
les, verres, rideaux, etc. (1595) 

Sur la place de la commune de 
BelUville. 

Le 12 août. 
Consistant en bureau, fauteuil, 

chaises, tables, etc. (1596) 

En t'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

Le 13 août. 
Consislant en canapé, fauteuils, 

tables, bibliothèque, elc. (I5S7) 

Consistant en comptoir, rayons, 
casiers, secrétaire, elc. (1598) 

Consistant en table, commode, 
chaises, bureaux, etc. (1599) 

Consistant en tables, commode, 
chaises, armoire, elc. (1601) 

Consislant en tables, bureau', bi-
bliothèque, buffets, elc. (1602; 

Consislant en comptoirs, rayons, 
appareils à gaz, elc. (1603; 

Consislant en établis, boîtes, ca-
siers, rayons, buffet, elc. (1604) 

Consislant en guéridon, commo-
de, secrétaire, elc. (1605) 

A Paris, rue des Postes, 5î. 
* Le 13 août. • 
Consistant en tables, commode, 

chaises, rideaux, lits, etc. (1606) 

£n une maison sise à Paris, rue de 
Lancry, 58. 
Le 13 août. 

Consistant en tables, comptoir, 
chaises, commodes, etc. ( 1 607) 

En une maison sise à Paris, rue 
Tadboul, 61. 
Le 13 août. 

Consistant en canapé, chaises, 
tables, bureau, glace, etc. (1608) 

En une maison sise à Paris, rue du 
Mail, 9. 

Le 13 août. 
Consistant en bureau, corps de 

tiroirs, comptoir, etc. (1609) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Mézières, 10. 

Le 13 août. 
Consislant en bureau, guéridon, 

carlonnier, fauteuil, etc. (16101 

En une maison sise à Paris, rue du 
Bac, 1. 

Le 13 août. 
' Consislant en bibliothèque, com 
mode, secrétaire, etc. (16H) 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Ville-l'Evêque, 39 ancien 

Le 13 août. 
Consislanl en tables, commode 

secrétaire, chaises, elc. ( IGI -0 

(n l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, ruetlossini, 2. 

Le 14 août. 
Consislant en bureau, console 

tables, fauteuils, chaises.etc. (1598) 

Consislant en établis, casiers, 
boiseries, modèles, etc. (1613) 

Consislant en bureaux, fauteuils 
chaises, canapés, elc. ('614; 

Consistant en bureau, casiers 
fauteuil, chaises, cloison, elc. (1615 

Consislant en bureaux, chaises 
commodes, fauteuils, etc. (1616) 

Consistant en coquillages, lam 
pes, passemenlerie, elc. (1617) 

Consistant en tables, secrétaire, 
commode, glaces, etc. (1618) 

Consislant en poupée, robes, é 
toffe, amazone, corsages.etc. (1619) 

Consistant en bureaux, tables 
chaises, casiers, presses.elc. (1620 

/Consistant en bureau, tables 
jjuiïel, chaises, elc. (1621) 

Eu une maison sise à Paris, rue 
Si-Victor, 98. 

Le 14 aoûl. 
Consistant en luis, eaux-de-vie, 

SOCfi'JÈTK». 

D'une délibération prise, le vingt-
huit mai mil huit cent cinquanie-
1 rois, par l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de 
la société des mines, forges et fon-
deries d'Aubin (Aveyronj, consti-
tuée suivant acte passé devant M* 
Ducloux, notaire à Paris, le vingt-
quatre juillet mil huit cent cin-
quante-deux, 

Il apperl : 

Que ladile société a été déclarée 
dissoute, purement et simplement, 
i partir du jour de cette oélibéra-
' ion ; 

Et que M. Pannier, ancien notai-
re, a été nommé liquidateur de la-
diie société. 

Pour extrait : 

Signé: PANNIEK , liquidateur, 
place Vendôme, 16. 

Etude de M* DUFOUR, notaire à 
Paris, place de la Bourse, 15. 

D'un acte reçu par M* Dufour, 
soussigné, et sou collègue, notaires 
à Paris, les quatorze juillet et Irois 
aoûl mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré. 

Il appert : 

Que la soeiélé constituée, suivant 
acte reçu par ledit M« Dufour et 
son collègue, notaires à Paris, 
le seize mars mil huit cent cin-
quante-trois, sous la dénomination 
de Compagnie minière et métallur-
gique du bassin d'Aubin (Aveyi on), 
et dont le siège est à Paris, place 
Vendôme, 16, a été déclarée dis-
soute, conformément à une déli-
bération prise en assemblée géné-
rale extraordinaire par les action 
naires le vingt-quatre mars mil 
huit cent cinquante-cinq" ; 

Et que M. Pierre Pelre, secrétaire-
général de ladile compagnie, en a 
éié nommé le liquidateur, confor-
mément à la même délibération. 

Pour extrait: 

Signé : ÛCFOUR. (1886) 

D'un acte passé devant M'Was 
selin-De.-fosses et son collègue, no 
laires a Paris, M» Wasselin-Desfos-
ses substiluant M« Viefville, aussi 
notaire à Paris, momentanément 
absent, le huit août mil huit cent 
cinquante-cinq, 

Entre : 

M. Claude BOULLAY, négociant, 
demeurant à Paris, quai de Bé-
tbuue, 36, 

Et M. Jean-Claude BOULLAY, né 
gociant, demeurant à Paris, quai 
de Bélhune, 36, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article premier. 
Il est formé entre MM. Boullay 

une société en nom collectif, ayant 
exclusivement pour objet le com-
merce des vins en gros, eaux-de-
vie et autres liquides. 

Art. 2. 

Cette société t si formée pour huit 
années, à partir du premier août 
mil huit cent cinquante-cinq. 

Art. 3. 
Le siège de la société est à Paris 

quai de Bélhune, 36, dans la mai-
son habitée par b s parties. 

11 pourra Être transporté ailleurs 
si M. Boullay oncle le juge conve-
nable et au lieu que bon lui sem 
blera. 

Art. 4. 
La raison sociale sera BOULLAY 

oncle et neveu. 

Art. 5. 
Chaque associé sera gérant et 

aura la signature sociale, qui n'o-
bligera, bien entendu, la société 
qu'autant qu'elle aura été donnée 
pour les affaires de celte société. 

Art. >l. 
Pour faire publier les présentes 

tout pouvoir est donné au porteur 
d'une expédition ou d'un exlrait. 

A la fin se trouve cette mention 
Enregistré à Paris, deuxième bu 
leau, le neuf août mil huit cent 
cinquanle-cinq, rolio 45, reclo, ca 
se I, reçu cinq francs el décime un 
franc, signé A. Maudet. 

Extrait par M« Wasselin-Desfos-
ses, notaii e à Paris, substituant M» 

l Viefville , aussi notaire à Paris, 

momentanément absent. (1887) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du Ircnte-un juillet 
nid huit cent cinquanle-cinq, en-
registré à Paris le deux août sui-
vanl, folio 77, verso, case 8, par 
Barrié, qui a perçu deux francs qua-
rante centimes, 

Contenant les statuts d'une so-
ciété en commandite par actions, 
pour l'exploitation d'une carrière 
à plàlre, située à Romainville, lieu 
dit le Béthisy, 

Entre M. Jean -Baptiste -Achille 
ROUGET, archilecle, demeurant à 
Romainville, Grande-Rue, 49, 

Et les personnes (jui adhéreraient 
aux statuts, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Ladile société en commandite est 
fondée par M. Jean-Baptiste Rou-
get, comme gérant responsable, 
d'une pari, 

El d'autre part avec les porteurs 
des ae ions ci-après créées, les-
quels seront simples commandi-
aircs. 

Laraison et la signature sociales 
seront : J.-li. KOUGET et C«. 

La société prendra le nom de 
Compagnie plalrière de la Seine. 

La société sera constituée de droit 
aussitôt qu'il y aura quinze cents 
actions souscrites. 

La durée de la société sera de 
vingt années, qui commenceront à 
courir du jour de sa constitution. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, et sera déterminé dans la 
quinzaine de la constitution. 

Lasociété a pour objet : 
1" L'acquisition ou la location 

d'une ou de plusieurs carrières à 
plâtre, sises dans le départements 
de la Seine et dans les déparle-
ments circonvoisins; 3* l'extraction 
de la pierre, la fabricalion du plâ-
tre pour la construction et pour 
l'engrais ; 3° la fabrication de la 
chaux et de la brique; 4" la vente 
de ces divers produits, tant à Paris 
que dans le» départements ; 5° en-
lin généralement tout ce qui est 
relatif au commerce du plâtre, de 
la chaux et de la brique. 

La carrière que la soeiélé se pro 
pose d'acheter su de louer, eldonl 
i'exploitalion constituera son objet 
d'origine, ne poura excéder d'ac 
quisiiion la somme de cent cin-
quante mille francs, el de location 
le prix de un franc par rnèlre, fa-
briqué ou sorti de la carrière. 

Le fonds social est fixé à la som-
me de un million de francs, divisé 
en dix mille actions de cent francs 
chacune. 

Toutes les actions seront au por 
teur. 

11 sera payé cinquante francs par 
chaque action au moment de leur 
souscription. 

Le surplus ne pourra être appelé 
qu'après avoir prisl'avis du conseil 
de surveillance. 

Le gérant est investi de tous les 
pouvoirs les plus étendus pour ad 
ministrer les affaires de lasociété; 
il la représente dans tous ses droits 
actifs el passifs. 

Le géraut a seul la signature so-
ciale ; il n'en peut faire usage que 
pour les affaires de la société. 

La signature sociale donnée pour 
engagemenlsétrangers aux affaires 
de la soeiélé n'engage pas celle-ci 

Le gérant ne peut faire aucun 
emprunt ni souscrire aucun billet 

Il pourra seulement accepter les 
traites tirées sur lui, en rembour-
sement de fournitures faites a la 
société, ou négocier les valeurs re-
mises en paiement, et disposer sur 
les débiteurs de la société au moyen 
de traites ou mandats. 

Pour extrait : 

Signé : MEIGNEN. 
Jus 

(1881) 
liquidateur. 

Pour extrait : 

DURAND et C«. 
D'un aele reçu en minute par M" 

Guyon et son collègue, notaires à 
Paris, le huit août mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré. 

Il appert qu'il a été formé enlr ?: 
M. Jean-liaplisle-Edouard MO-

NET, négociant-commissionnaire, 
demeurant à Paris, rue Richer, 49, 

d'une part, 

Et M. Maxtmitien BIED-CHARRE-
TON, négociant , demeurant a Pa-
ris, rue Geoffroy-Marie, 9, d'autre 
pari. 

Une société en nom collectif pour 
xploitatiou d'une maison de 

commission fondée par M. Monet, 
à Paris. 

La durée de celte société est de 
cinq années, ayant commencé le 
premier juillet mil huit ceni cin-
quante-cinq pour Unir le premier 
uillet mil huit cent soixante. 
La raison de commerce est : MO-

NET elCHARllETO.N. 

Le siège de la soeiélé est à Paris, 
rue Saint-Joseph, u. 

Les deux associés auront l'un et 
l'autre la gestion et l'administra-
tion des affaires de ta société. 

La signature des engagements re-
latifs aux affaires de la société ap-
paniendra à chacun de MM. Monet 
et Bied - Charrelon, avec faculté 
d'en user séparément l'un de l'autre. 

Toutefois ils ne pourront créer 
des valeurs engageant la soeiélé 
sans signer conjointement. 

Pour extrait : 

Signé : GUYON. (1879) 

(1885) 

D'un acte reçu par M" Meignen et 
son collègue, notaires à Paris, le 
sept août mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

Contenant dépôt pour minute, 
avec reconnaissance d'écriture par 
M. ROUGET, susnommé, de l'acte 
de société dont extrait précède, 

Il a été exlrait littéralement ce 
qui suit : 

Par ces mêmes présentes, M.Rou 
get déclare que la société se trouve 
définitivement constituée, à comp 
1er de ce jour, conformément 
l'arlicle 5, susrappelé, au moyen de 
ce que quinze cents actions sont 
souscrites. 

Cabinet de MM. JAVERZAC et 
VEItl'Y , rue Pugevin, 10. 

Suivant acte sous si^nalures pri-
vées, tait double à Paris le deux 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, 

M. Eugène BARTHES fils, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue (Jo-
qu.llière, 31, 

Et M. Paul-Alexis BAST1E, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Co-
quillière, 31, 

Ont déclaré dissoudre, à compter 
du :renfe et un août mil huilcenl 
cinquante-cinq , la société >]ui 
existait entre eux sous la raison 
sociale BARTHÈS fils et IlASTIE, 
pour le commerce de la commis 
sion et l'entrepôt des draperies di 
toutes sortes, et dont le siège était 
à Paris, rue Coquiilièrc, 31. 

M. Raslié reste seul chargé de la 
liquidation qui se fera au siège de 
la société. 

JAVEBZAC et VEUPÏ . (1882) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le premier 
août mil huit cent cinquanle-cinq, 
et à Milemparl, le deux du niê-ue 
mois, enregistré à Paris le trois 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
folio Ul.vîrso, case 8, par Pommey 
qui a reçu six francs, décimes com-
pris, 

M. Armand SANTERRE, fabricant 
de sucre de betteraves , demeurant 
à Milemparl, près Soissons, dépar-
tement de l'Aisne, d'une part, 

Et une autre personne déno.n-
mée, qualifiée et domiciliée audit 
acte, d'autre part. 

Ont formé entre eux une soeiélé 
en commandite pour l'exploitation 
d'une fabrique de sucre de bette-
raves, sise à Milemparl. 

La raison sociale sera Armand 
SANTERRE. 

M. A. Sanlerre sera seul gérant 
responsable et aura seul la signa 
ture sociale. 

L'autre pei sonne sera simple as-
socié commanditaire. 

Le siège de la société a été établi 
à Milemparl. 

La durée de la société sera de dix 
années consécutives, qui ont com-
mencé le premier août mil huit 
cent cinquante,- cinq et Uniront 
le trente-un juillet mil huit cent 
soixanle-cinq. 

Le fonds social a été fixé à la 
»omme de neuf ceni mille francs, 
dont cent cinquante mille francs 
fournis par M. A. Sanlerre, et sept 
cent cinquante mille francs par 
l'associé commanditaire. 

Pour extrait : 

James ODIER . (1880) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier août 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
registre. 

Entre M. FRANÇOIS dit DURAND 
négociant, et madame Marie-Su 
zanne-Virginie BRETON, son épou 
se, demeurant à Paris, rue du Bac 
n° 4i, 

Et les commanditaires dénom 
més audit acte, 

11 apperl : 

Que la société, en nom collectif, 
à l'égard de M. et M« Durand, et en 
commandite, à l'égard des autres 
intéressés, formée suivant acte sous 
signatures privées, en date, à Pa-
ris, du premier février mil huit 
cent cinquanle-lrois, enregistré et 
publié , pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de joaillerie el 
bi juuterie, situé à Paris, rue de Cas-
liglione, 2, sous la raison, sociale 
DURAND et C-, est et demeure dis-
soute, à partir du premier août mil 
huit ceni cinquanle-cinq. 

Et que M. Durand a éié nommés1 

Suivant contrat reçu par M
0
 Mo-

rel Darleux et son collègue, notai-, 
res à Paris, le trois août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

M François VELTER, fondeur en 
cuivre, demeurant à Paris, rue de 
l'Asile-Popincourl, 7, 

Et M. Philippe-Roland CART, fon-
deur en cuivre, demeurant à Pa-
ris, rue de la Barouillère, 14, 

Ont formé une société en nom 
collectif pour I'exploitalion du 
fonds de commerce de fondeur en 
cuivre que fait valoir M. Vellerà 
Paris, rue de l'Asile- Popincourt, 7, 

pour deux ans et cinq mois, à par-
tir du premier aoûl mil huilcenl 
cinquante-cinq, dont le siège a éié 
établi à Paris, rue de l'Asile-Po-
pincourl, 7. 

La raison sociale et la signalure 
sociale sont F. VELTER el K. CART. 

Celle signalure appartient à cha-
cun des associés; néanmoins 
souscriptions et endos d'effeis de 

commerce, acceptation et avals de 
aranlie, marchés d'entreprise c 

de fourniture, ne peuvent avoir 
lieu qu'avec le concours de chacun 
des deux associés qui emploieroni 
la signature sociale. 

Morel DARLEUX. (1883) 

Cabinet de M.'Mollard, avocat à 
Paris, rue Beaurepaire, 20. 

De deux actes sous seings privés 
en dale à Paris des li enie juillet el 
neuf août mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

11 apperl : 

Que la société en nom collectif 
sous la raison sociale LESCUYER 
LANNOIS C'. MALL1É, qui exislaii 
entre MM. Albert LESCUYER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Lancry, 10, ci-devant, et mainte-
nant au village Levallois (banlieue 
de. Paris) ; Pierre-Edouard LAN-
NOIS, fabricant de miroirs en zinc, 
demeurant à Paris, rue de Tracy, 
4, et Ernest MALL1É, négociant, 
même demeure, doul le siég-' était 
à Paris, rue des Enfanls-ltouges, 
7, ci-devaut, et actuellement rue 
de T'-acy, 4, a été dissoute à partir 
du trente juillet dernier, et que M. 
Albert-Philippe Leseuyer père, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
de Lancry, 10, a été nommé liqui 
dateur. 

i. MOLLARD. (1884) 

FMBUNAL DE COMMERCE 

AViS. 

Les aiéanc4ers peiwcnt prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui Les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

VaUMtsa. 

DHCLAU.VTIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 10 AOUT 1855, gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PETIT horloger , rne 

Ferdinand-Berihoud, 8; nomme M. 
Fossin juge- commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N" 12573 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉAKCIEnë. 

Sent invites d >t rendre au Triounul 
le commerce de tiaris , salle des as-
lemoleesdc* faillites. Mit. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur C.OQUERET aîné (Louis-
Alphonse), mil boucher à Asuières, 
ruo de la Slalion-dii-Chemin-de-
Fer, le, 17 août à 9 heures (N° 12536 
du gr.),-

De la société N1VET et PICARD, 
mds de nouveautés, rue Jncob, i, 
composée de Louis-Antoine Nivet 
et de Pierre-Adrien Picard , le 17 
aoûl à 9 heures (N° 12570 du gr.). 

Pour ami&ter à L'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurB adresses, 
afin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUTREIH (François-A-
lolphe), Lib. de bijouteries , rue 

d 'Ainboise, 5, demeurant actuelle-
ment rue Richelieu, 70, le 17 aoûl à 

10 heures (N° 3453 du gr.); 

De la société R1GAL et C", char-
bon minéral végétal dil Rigalide, 
rue des Amandiers-Popincourt, 47 
ei 49, le sieur Jean-Hapiisle Rigai 
seul gérant, le 17 aoûl à 10 heures 
(N- 12117 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aflirmatlon de leuri 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et auirmation de leurs 
réances remettent préalablcmenl 

lemrs titres â MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame BEGAUO (Joséphine 
Soyer, épouse séparée de biens du 
deur Eugène), mile ne chinoise-
ries, passage des Panoramas, 54, 

le 17 aoûl à 9 heures (N° 12347 du 
gr.); 

Du sieur COULO.vlB (Guillaume), 
ancien md épicier, rue de l'Ora-
oire-du-l.ouvre, 12, le 17 août à» 

heures (N° 12412 du gr.); 

Du sieur DREUX aîné (Jacques-
Pierre), limonadier, rue Beaubourg, 
100, le 17 aoûl à 12 heures (N° 12366 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordui. 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
eut , être immidiutement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES X HUITAINE. 

Du siaur DURLOT Jean), md de 
vins, rue de Bièvre, 9, le 17 août à 
9 heures (N* 12234 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplucement des 
syndics. 

NOTA. 11 no sera admis que les 
créanciers vérifiés et aitirmés ou 
qui se seront fait relever de j

a
 dé-

chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PttOUUCTION DE TlTKUS. 

Sont Invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurstitres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Jiil. 
les créanciers : 

Du sieur ROLLAND (Durand), épi-
cier à Belleville, rue St-I.aurent, 20, 

entre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N-
12514 du gr.); 

Du sieur NOLET (Charles-Biaise), 
libraire, passage du Commerce, 3, 
entre les mains de M. Batlarel, rue 
de liondy, 7, syndic de la faillite 
(N° f2530 du gr.); 

Du sieur CUABOUSSON (Nicolas), 
fab. de feuillages pour fleurs, bou-
levard St-Denis, 5, entre les mains 
de M. Dicagny, rue de Greffulhe, 
9, syndic de la faillite (N° 12510 du 
gr.); 

Du sieur DURMENSTE1N (Jac-
ques), mécanicien, faubourg Saint-
Martin, 195, entre les mains de M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 55, syndic de la faillite (N* 12457 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, élreprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration d* ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant. l'union de la faillite du sieur 
POREË (Jean-François), laveur de 
cendres, rue des Vieilles-Etuves-
Sainl-Uarlin, n. 4, sont invités à 
se rendre le n août courant , à 
9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'anêlfr; leur donner 
décharge de leurs fonctions et don 
ner leur avis sur l'excusabililé du 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre ao greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12268 du gr.). 

Messieurs. les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUBOIS (Louis-Alexandre) limona-
dier, rue Phélippeaux, n. 37, sont 
invités à se rendre le 17 août cou-
rant A 12 heures très-précises, au 
palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément àl'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les sjrndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 121 il dugr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
BAZIN (Jean), fab. d'équipements 
militaires, passage S'.e-Croix-de-la-
Brelonnerie, 1 et 3, sont invités à se 
rendre le 16 août à 12 heures i|2, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 5S7 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporl des 
syndics (N° 11606 du nr.). 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite de la dauie veuve 
MAHT1NOT (JoséphineLeclere, veu 
ve de François) , lingère à Plai 
sance, rue ce l'Ouest, n. 36, sont 
invités à se rendre le 17 août cou-
rant à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con 
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics 
le débattre, le cloreet l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 12097 du gr.). 

Jugement du Tribunal de toi. 
merce de la Seine, du i ai 
lequel, attendu qu'il y 11 r.mds 1 

Usants pour suivre les opérsiKi 

de la faillite du sieur LEVAI LOS. 
nég. en vins à La Villette , rut « ' 
Flandres, 40 ; 

Bapporte le jugement (IUUÎB 

Tribunal, en dale du 7 manilit 
qui clôturait faute d'actif siillml 
les opérations de ladite faillilt y 
10088 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATION 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

n. B. Vn mois après la daleii.-. 

jugements, chaque créancier rm 1 

dans l'exercice de ses droits coni't 1 
failli. 

Du 10 août. 

Du sieur MEIGRET, md de m 
commune de Genlilly (N" n«i» 
gr.). 

fil 

ma 

let 

Y* 

i £1 

ASSEMBLEES DU 13 A01T UN 

NEUF HEURES -. Locquel 
cuirs, vérif. 

MIDI : Cotlin, m'g. en vins, syno.-
Dame Andrieux, nide de bri»J-

ries, id. — Pelii, buiilangcr. y 
Pesieur, nég. en draps, veril.— 
Laurent , distillateur , conc. -
Sci.mil t etC, nég. id.-fa"

1
' 

et llass, Tab. de casquette», -
Paynin, fab. de easquclW, 
Combe el Chaplier, mds deu" 

redd. de compte.
 1U1 

UNE HEURE l Lambert, d i 
carrier, synd. - Mayer, p»P-' * 
vérif. — Asquier et Comli; "

w 

riac, éditeurs, id.-Asquier.» 

leur, id. - Combe d'AuriW f 
teur, id. - Goilitininaull, nj«" 
vins, id. - Berha, salifleur *H 
pier, id. - Kslébéni-t, bu»!»»**, 
clôt. - Judel, ancien bouist'Pj 
id. - Carrey, md de boH, i«-
Jobard, md déjoue:», ni. - ' , 
vol aîné, fondeur, id. -'""ïî 
lab.de papiers peinl».""^. 
DameCairé.mdedebon^ 

- Douey fils, md de RM" 

rem; à huit. r.b * 
TROIS HEURES : Courlisl , . 

bleu, clôt. - Johnson eU- . J£ 
industriel, id —lobn«°' R

e
 ", 

nellemenl, office uidusiriti,'» 

Alexandre , iiquoriste, c°" 
Vulliel-Durand, nég.,io-

Séparation». 

Demande en séparation i>< W\ 
ent re Marie-Margu.-rile l>»

 flL
. 

Mann-Joseph Pl^iiV i 
rvn 1 1,- i r>,.ris. rue ble-»". 

el Mann-Joseph V\^\f\
it

i, j, 
LE \ IL LE, à Pari», rue Mj; . 
18, ci-dcvanl, et actuelleuien 
de Sèvres^-Péronne^ 

Décès et inlium»<
l1

"" 

Du 9 aoûl. -M. Ho»
le
fe£î« 

rue blanche. 25. — M-
 J u

é(
,t-

ans, rue du Nord, 33. - "'"S,* 
66 ans, rue des Peine»-^

u r

ju
 fr 

- M. Durand, 41 a"Vw
a

iret. ' 
St-Denis, tSi. - M™ Kr»r'-
ans, rue Croix-des-Pe;

1
'»

 rue
do 

11.- Mlle Bourdon, 5 1 an », 

Vieilles-Llurcs, 1. -M"
ie

 '.
 au

 ft 
dite Desroziers,29 ans. ru 

Sl-Denis, 14. - Mme ». "7 ,,^1^ 

temer, 75 ans, rue dis > '"„.'n<># 
43 -MmeV.llel.56ans.r^

BJ
-

moreney. 44. - U™J$*f. 
chauffour, 79

 ani
.',

l
f.

U
0esurau'

1
', 

Temple, 18. - ̂ J,
t
V - »' 

ans, Vue du Boi-de-Siçde-

uns, rue Si-Sébastien, £ 
Lerôux - Vieillard, » 5

 D
o, 

Sèvres, 15. - Mme Me^ n^
1
 », g 

72 ans, rue Grégoi it -u<-■ »
 26a

o>. 
_ Mme Dambrowskt Bov-ne.^ ̂  

l0

E
r

R .UTUM.-Feun .e ^«ig 
1855. page *, •«2^5*£ 
des inhumations, au I eu

 a
„ h 

Perdreau », lisez J Mme ^ 

née Perdreau, 38 »'"• 
Royer-Collard, 5. 

Le gérant, ^^ouiK. 

Enregistré à Paris, le Août 1853. F" 
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